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PRESENTATION GENERALE ET CONTEXTE 
 

Les Fonds structurels Européens participent au financement des politiques territoriales. Leur 

utilisation est confiée à des autorités de gestion nationales ou régionales qui en délèguent tout ou 

partie à des Organismes Intermédiaires. 

 

Le Programme Opérationnel National FSE 2014-2020 a été validé par la Commission Européenne 

le 10 octobre 2014 et lôOrganisme Interm®diaire AGAPE (Association de Gestion et dôAppui aux 

Projets Europ®ens) est accr®dit®e par lôEtat pour la p®riode 2018-2020. 

 

Dans le cadre de sa d®l®gation, lôAGAPE intervient dans le cofinancement FSE des op®rations de 

lôAxe 3 du PON FSE pour les plans dôactions sur les territoires : 

- du PLIE de lôagenais 
- du PLIE de Bordeaux 
- du PLIE Espace Technowest 
- du PLIE du Grand Périgueux 
- du PLIE du Haut Périgord 
- du PLIE Portes du Sud 
- du PLIE des Sources 

 

CADRE DċINTERVENTION 

Cadre juridique national 
 

Instruction DGEFP n°2009-22 du 8 juin 2009  

ç El®ment cl® du maillage territorial des politiques de lôinclusion, les PLIE constituent un outil de 

proximité au service des actifs durablement exclus du marché du travail. Leur objet est de 

mobiliser et de renforcer lôensemble des moyens concourant ¨ lôaccompagnement de ces publics, 

via la mise en îuvre de parcours vers lôemploi adapt® ¨ chaque situation individuelle.  

R®sultant dôune initiative des collectivit®s locales, les PLIE se définissent comme des entités 

op®rationnelles, associant, ¨ lô®chelle dôune ou plusieurs communes, lôensemble des acteurs 

institutionnels et des partenaires socioéconomiques concernés. Dans cette perspective, ils ont la 

possibilité de contribuer au financement dôactions dôaccompagnement et/ou, en leur qualit® 

dôorganisme interm®diaire, de s®lectionner de projets ®ligibles au FSE.  

Le pilotage du dispositif incombe à une instance collégiale, garante de la correcte exécution des 

choix stratégiques et de la cohérence des actions menées. » 

Cadre juridique européen 
Cet appel ¨ projets rentre dans le cadre de lôaxe prioritaire 3 ç lutter contre la pauvreté et 

promouvoir lôinclusion » du PON FSE 2014-2020.  
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Il se décline comme suit :  

Objectif thématique 9 : promouvoir l'inclusion sociale et lutter contre la pauvreté et toute 

forme de discrimination.  

Priorit® dôinvestissement 9.1 : l'inclusion active, y compris en vue de promouvoir l'égalité 

des chances, la participation active et une meilleure aptitude à l'emploi (prise en compte des 

« freins sociaux è et mise en activit® pour des publics tr¯s ®loign®s de lôemploi). 

 

Et sôarticule autour de 3 Objectifs Spécifiques (O.S) complémentaires :  

O.S 1 : Augmenter le nombre de parcours intégrés dôaccès à lôemploi des publics 

très éloignés de lôemploi en appréhendant les difficultés rencontrées de manière 
globale, pour :  

Á Accro´tre le nombre de personnes tr¯s ®loign®es de lôemploi accompagn®es 
dans le cadre de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi  

Á Renforcer la qualit® et lôefficacit® des parcours dôaccompagnement : 

- en d®veloppant lôing®nierie de parcours afin que ces derniers soient mieux 
adaptés aux difficultés rencontrées par les personnes  

- en activant si n®cessaire lôoffre de formation  

Á Améliorer la couverture territoriale de lôoffre dôinsertion. 
 

O.S 2 : Mobilisation des employeurs et des entreprises 

Á Accro´tre le nombre dôemployeurs impliqu®s dans lôaccompagnement vers 
lôemploi des personnes tr¯s ®loign®es de lôemploi  

Á Renforcer la qualit® et lôefficacit® des parcours dôaccompagnement  

- en prenant davantage en compte la relation avec les employeurs et en 
favorisant la mise en situation professionnelle  

- en activant si n®cessaire lôoffre de formation 
 

O.S 3 : Développer les projets de coordination et dôanimation de lôoffre en faveur de 

lôinsertion et de lô®conomie sociale et solidaire : 
Á Cr®er les conditions dôune animation renouvel®e de lôoffre dôinsertion  

Á Augmenter le nombre dôaccords territoriaux de coordination de lôoffre dôinsertion 
Á Am®liorer la lisibilit® de lôoffre dôinsertion dans les territoires. 
Á D®velopper lôEconomie Sociale et Solidaire  

 

PRESENTATION DE LċAGAPE 
Lôorganisme interm®diaire structure pivot au sens du r¯glement CE-1083/2006 du 11 juillet 2006 

est un organisme ou un service public ou priv® qui agit sous la responsabilit® dôune autorit® de 

gestion ou de certification ou qui effectue des tâches pour le compte de ces dernières vis à vis des 

b®n®ficiaires qui mettent en îuvre les op®rations. 

 

LôAGAPE, qui regroupe lôUGBPA et PGFE Interplie, a le statut dôorganisme interm®diaire, sous 

réserve de conventionnement de subvention globale avec lôautorit® de gestion d®l®gu®e, pour la 

gestion des crédits FSE au titre des PLIE suivants : 
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- PLIE de lôagenais (http://www.agglo-agen.net/-Plan-Local-pour-l-Insertion-et-l-) 
- PLIE de Bordeaux (https://www.maison-emploi-bordeaux.fr ) 
- PLIE Espace Technowest (http://www.adsi-technowest.fr/) 
- PLIE du Grand Périgueux (https://www.mde-grandperigueux.fr ) 
- PLIE du Haut Périgord (http://www.interplie.eu/qui-sommes-nous.html) 
- PLIE Portes du Sud ( www.plie-portesdusud.org ) 
- PLIE des Sources ( www.pliedessources.fr ) 

 

Le comité de pilotage de chaque PLIE détermine les objectifs stratégiques dans son protocole 

dôaccord et son plan dôactions. Il ®labore lôappel ¨ projets et peut s®lectionner les op®rations. 

LôAGAPE diffuse lôappel ¨ projet et le Conseil dôAdministration de lôAGAPE est le seul ¨ pouvoir 

attribuer une subvention du Fonds Social Européen, dans le respect des réglementations 

communautaires et nationales. 

www.lagape.eu 

MODALITES DE SELECTION 
L'analyse des projets se fera au regard de critères communs de sélection, à savoir :  

- Capacit® ¨ r®pondre aux objectifs sp®cifiques de lôaxe prioritaire 3 ç lutter contre la 
pauvret® et promouvoir lôinclusion è du PON FSE 2014-2020 et de leurs éventuelles 
déclinaisons par PLIE  

- Capacit® ¨ respecter les conditions de suivi et dôex®cution de lôop®ration tel que prescrites 
par les textes communautaires et nationaux applicables  

- Capacit® financi¯re ¨ avancer les d®penses dans lôattente du remboursement de lôaide FSE 
- Capacit® ¨ mettre en îuvre les moyens n®cessaires, humains et administratifs, pour 
assurer la bonne gestion de lôaide FSE 

- La prise en compte des principes horizontaux : égalité entre les femmes et les hommes, 
égalité des chances, développement durable (sur le volet environnemental) 

  

Seront privilégiées les opérations présentant une « valeur ajoutée » au regard des dispositifs 

relevant du droit commun et répondant aux critères suivants : 

- La logique de projet  
- L'effet levier du projet 
- La simplicit® de mise en îuvre. 

Les opérations innovantes seront privilégiées afin de moderniser et adapter les prestations et les 

services à la diversité des attentes et des besoins des publics concernés. 

 

MODALITES DE DEPOT 
Lôappel ¨ projets est une procédure ouverte à tous les acteurs locaux remplissant les conditions 

dô®ligibilit® aux priorit®s dôinvestissement et objectifs sp®cifiques susmentionn®s ainsi que les 

critères communs de sélection des opérations individuelles. 

http://www.agglo-agen.net/-Plan-Local-pour-l-Insertion-et-l-
https://www.maison-emploi-bordeaux.fr/
http://www.adsi-technowest.fr/)
https://www.mde-grandperigueux.fr/
http://www.interplie.eu/qui-sommes-nous.html
http://www.plie-portesdusud.org/
http://www.pliedessources.fr/
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Merci de vous rapprocher de l'équipe d'animation du PLIE pour indiquer votre intention de 

vous positionner sur l'Appel à Projet et pour tout renseignement d'ordre pédagogique. 

Les r®ponses ¨ lôAppel ¨ projets doivent °tre d®pos®es sur le site ç Ma démarche FSE » à 

compter de la diffusion du présent Appel à Projets pour le 14/02/2020. 

En cas de positionnement sur plusieurs fiches opérations, un dossier de demande de 

subvention devra °tre d®pos® pour chacune dôentre elles. 

Pour fluidifier lôinstruction des demandes, lôattention des porteurs de projets est appel®e sur la 

nécessité de déposer les dossiers le plus rapidement possible sans attendre les dates butoirs. La 

clôture définitive de l'Appel à Projet est fixée au 28 février 2020. 

 

 

 

 

 

 



8 

 

LE PLIE DE LċAGENAIS 
 

 

  

En 2016, ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ŘŜ ƭΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩ!ƎŜƴ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł фΣс҈ et se situe en deçà du taux de chômage 
départemental de 10,4%. Le taux de chômage de la ville centre est supérieur à 12% car il regroupe les 3 quartiers 
prioritaires qui sont Montanou, le Pin et la Zone sud-est où la moyenne du taux de chômage sur ces 3 quartiers est 
de 27,3%. 
 
Au vu de ces constats, le PLIE dans sa stratégie a souhaité renforcer sa présence sur le territoire agenais et ses 
quartiers prioritaires. 
 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ƳŜǘ Ŝƴ ŀǾŀƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ŎƻƴŦƻǊǘŜƴǘ 
les publics cibles du PLIE :  
Å оп҈ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǎŀƴǎ ŀǳŎǳƴŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
Å 22% sont bénéficiaires du RSA 
Å 22% ont 50 ans et plus 
Å 15% ont une mobilité supérieure à 30 minutes 

 
En 2011, le service Agglo Emploi a été créé au sein de la direction cohésion sociale et a intégré le PLIE, 
historiquement structure associative. Une de ses missions principales est de créer une réelle dynamique et synergie 
ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŜǘǘŀƴǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ŀƴƛƳŀǘƛƻƴǎ 
ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜ ŦƻǊǳƳ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ 
 
9ƴ нлмрΣ ƭΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩ!ƎŜƴ ŀ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ǊŀǘǘŀŎƘŜǊ ƭΩǳƴƛǘŞ Agglo Emploi à la Direction Economie et Aménagement 
du Territoire pour faciliter la passerelle entre le monde économique et les participants du PLIE. 
 
Le 1er juin 2018, cette unité est redevenue un service à part entière de cet Etablissement public à coopération 
intercommunal (EPCI).  
 

tǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ нлмр-нлмф Ŝǘ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Řǳ t[L9 ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŀƛǎ 

[Ŝ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ нлмр-нлмф Řǳ t[L9 ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŀƛǎ ŀ ŞǘŞ ǾŀƭƛŘŞ Ŝǘ ǎƛƎƴŞ ǇŀǊ ƭΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩ!ƎŜƴΣ ƭŜ 
Département de Lot-et-DŀǊƻƴƴŜ Ŝǘ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ŦŞǾǊƛŜǊ нлмр όǊŜŎƻƴŘǳŎǘƛƻƴ ǘŀŎƛǘŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлнлύ. 
 
Lors du comité ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Řǳ t[L9 ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŀƛǎ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ ол ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмпΣ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ п ƎǊŀƴŘǎ 
ŀȄŜǎ ŘΩƛƴǘervention a été définie :  
 

Axes stratégiques 

Axe stratégique 1 

wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭŜ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ 
ǇŀǊŎƻǳǊǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŀƭƛǎŞǎ Ŝǘ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ ǾŜǊǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ (ex : 
chantier qualification, valorisation des parcours IAE, co-ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
innovantes sur ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŎƛōƭŜǎΧύΦ 

Axe stratégique 2 

/ƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǎȅƴŜǊƎƛŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 
stratégies de développement économique (ex. anticiper les projets structurants 
du territoire et travailler en concertation avec ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǎǳǊ 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴύΦ 

Axe stratégique 3 
Développer des liens avec les entreprises et les décideurs économiques pour 
ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘǳǊŀōƭŜΦ 
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Axe stratégique 4 
wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Řǳ t[L9 ǎǳǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇagnement renforcé et 
professionnaliser les équipes et leur apporter une méthodologie commune. 

 
Ces axes stratégiques ont été déclinés en axes opérationnels eux-mêmes ventilés par Objectifs Spécifiques (OS) de 
ƭΩ!ȄŜ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ о Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ Opérationnel National FSE 2014 ς 2020 « lutter contre la pauvreté et promouvoir 
ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ » (voir détail p. 2). 
 

Objectif spécifique 1 Υ !ǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ƛƴǘŞƎǊŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ 
ǇǳōƭƛŎǎ ǘǊŝǎ ŞƭƻƛƎƴŞǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝƴ ŀǇǇǊŞƘŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ difficultés rencontrées de manière 
globale. 

Axe opérationnel 1 
Accueil, orientation, accompagnement renforcé des participants du PLIE, dans la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ 

Axe opérationnel 2 Formations et aides individuelles des participants 

Axe opérationnel 3 wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘΩƛƳƳŜǊǎƛƻƴ  

Axe opérationnel 4 wŜƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩL!9 Υ ŀǘŜƭƛŜǊǎ Ŝǘ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 

Objectif spécifique 2 : Mobilisation des employeurs et des entreprises dans les parcours 
ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 

Axe opérationnel 5 Relations entreprises 

Axe opérationnel 6 /ƭŀǳǎŜǎ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ 

Objectif spécifique 3 : 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝƴ 
ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ 

Axe opérationnel 7 Coordination, ingénierie et animation territoriale  

Axe opérationnel 8 {ƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƭΩL!9 Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9{{  

 
Département de Lot-et-Garonne  
En premier lieu, le PLIE et le Conseil Départemental de Lot-et-Garonne collaborent dans le cadre de la mise en place 
Řǳ tŀŎǘŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ όt¢Lύ нлмр-нлмфΦ ! ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ƭΩŜƴveloppe départementale FSE est répartie entre le PLIE 
et Département et sŜƭƻƴ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩ!ƎŜƴ 
Ŝǘ ƭŜ ǊŜǎǘŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΦ [ŀ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŜƴǘƛǘŞǎ ǎŜ Ŧŀƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ ŘŜ 
coordination départementale FSE qui décidera des aŎǘƛƻƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀ ǎΩŞǘŜƴŘǊŜ ŀǳȄ ŀǎǇŜŎǘǎ 
techniques de la gestion du FSE. 
Deuxièmement, les référents de parcours PLIE sont aussi référents uniques RSA. En effet, le PLIE et le Département 
ont une convention de partenariat dans le cadre Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ όt5LύΦ [Ŝ t[L9 reçoit un 
financement direct du Conseil Départemental ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ǊŜƴŦƻǊŎŞ ŘŜǎ 
ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ w{! ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩ!ƎŜƴΦ A ce titre, une concertation permanente entre le 
PLIE et le Département est en place au travers de relations régulières avec les centres médico-sociaux du territoire.  
 
Pôle Emploi 
Le partenariat avec Pôle Emploi est fondé sur la complémentarité des compétŜƴŎŜǎ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ 
des personnes en difficulté. Il garantit la mise en synergie des interventions de chacun des acteurs sur le territoire 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŘŜǎ ŀȄŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Řǳ t[L9 Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ нлмр ŘŜ tƾƭe Emploi.  
5Ŝ ǇƭǳǎΣ ǘƻǳǘ ǇǊƻƧŜǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘ ǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řϥ!ƎŜƴ ǎŜǊŀ ǇǊŞǎŜƴǘŞ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ ŀŦƛƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ŜƴǎŜƳōƭŜ 
ǎǳǊ ǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ŀŘŀǇǘŞŜ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƭŀƴǘŜƴǘΦ 
 
Région Nouvelle Aquitaine 
La Région et le PLIE travaillent en partenaǊƛŀǘ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ 
ŎŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ Cƻrmation. Ce diagnostic sera en 
lien direct avec les projets structurants à développer sur le territoire.  
[Ŝ t[L9Σ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘŜǳǊ ǎǳǊ ƭŜ tƭŀƴ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ CƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ζ démarche qualité 
de la prescription » à organiser et à assurer le suivi des parcours des publics du PLIE.  
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La Région et le PLIE pourront accompagner des initiatives territoriales de formation professionnelle (par exemple des 
Chantiers Formation Qualification Nouvelle Chance) en lien avec les besoins des publics et du territoire. 
 
[ŀ aƛǎǎƛƻƴ [ƻŎŀƭŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ!ƭōǊŜǘ Ŝǘ Řǳ /ƻƴŦƭǳŜƴǘ  
Les jeunes de 25 ans inscrits à la Mission Locale pourront obtenir un transfert sur le dispositif du PLIE afin de 
ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ ƭŜǳǊ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎŀƴǎ ǊǳǇǘǳǊŜ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎΦ 
5Ŝ ǇƭǳǎΣ ǘƻǳǘ ǇǊƻƧŜǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘ ǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řϥ!ƎŜƴ ǎŜǊŀ ǇǊŞǎŜƴǘŞ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ ŀŦƛƴ ŘŜ ǘǊŀvailler ensemble 
ǎǳǊ ǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ŀŘŀǇǘŞŜ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƭŀƴǘŜƴǘΦ 

 
¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ  

[Ŝ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ Řǳ t[L9 ŎƻǳǾǊŜ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩ!ƎŜƴ Ŝǘ ǎŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƳŜƳōǊŜǎΦ /Ŝ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ Ŝǎǘ Ŝƴ 
constante évolution de par les fusions successives avec les communes voisines. Il est donc amené à changer au fil de 
la programmation.  
La définition de ce territoire implique que seuls les publics résidant dans ces collectivités locales peuvent accéder aux 
ŀŎǘƛƻƴǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜ t[L9Φ 

 

Publics cibles du PLIE  

 

Publics cibles définis dans le PON FSE emploi-Inclusion2014-2020  

¢ƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ƻǳ ƳŜƴŀŎŞŜǎΣ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ Ŝƴ ŃƎŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞŜǎ Ł 
ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ŎƻƳǇǊƻƳŜǘǘǊŜ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩǳƴ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘǳǊŀōƭŜ Υ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ 
compétences et savoirs de base peu ou mal maîtrisés, très faible niveau de formation/qualification, personnes 
ŎƻƴŦǊƻƴǘŞŜǎ Ł ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǘŞΣ ŘŜ ƎŀǊŘŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎΣ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ 
handicap...  
 
Les personnes bénéficiaires de minima sociaux présentent généralement ces caractéristiques cumulées mais 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƻǳ ƳŜƴŀŎŞŜǎ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǾƛǎŞŜǎΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 
ŎǳƳǳƭŜƴǘ ŘŜǎ ŦǊŜƛƴǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ  
 
Groupes ciblés par ƭŜ t[L9 ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŀƛǎ 

 

5ŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭƻƴƎǳŜ ŘǳǊŞŜ  

Après concertation avec Pôle Emploi, ils restent prioritaires car leur nombre a augmenté de près de 25 % en 2 ans 
ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!!Φ 
 

Bénéficiaires du RSA  

Dans le cadre de la nouvelle programmation, il a été défini avec le Département de Lot-et-Garonne que le PLIE 
continuera à accompagner les bénéficiaires du RSA (BRSA) orientés par le Département de Lot-et-Garonne. En effet, 
ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!! ǊŜŎƻǳǾǊŜ Ǉlus de 2700 BRSA socle.   
 
Au-ŘŜƭŁ ŘŜ ŎŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ǇŀǊ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ Υ 
 

Les séniors  

Le nombre de séniors inscrits à pôle emploi a augmenté de prèǎ ŘŜ мс ҈ Ŝƴ н ŀƴǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!!Φ 
 

Les personnes issues des quartiers prioritaires  

Des actions en commun avec le service Politique de la ville auront lieu en direction de ses publics. 
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Les niveaux de qualification inférieurs ou égaux au Niveau V (CAP-BEP)  

[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǎŀƴǎ ǉǳalification inscrits à Pôle Emploi a augmenté de près de 12 % en 2 ans 
ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!!Φ 
 
[Ŝǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŦǊŜƛƴǎ Ł ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΦ  
 

Au-ŘŜƭŁ ŘŜ ŎŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŎƛōƭŜǎ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ t[L9 ǎǳǇǇƻǎŜ Υ 

Å vǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ; 
Å vǳΩƛƭǎ ŀŘƘŝǊŜƴǘ Ł ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ; 
Å vǳΩƛƭǎ ŎǳƳǳƭŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ƭƛƳƛǘŜǊ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ŘǳǊŀōƭŜ Řŀƴǎ 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ ; 

Å vǳΩƛƭǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ t[L9Φ 
 
! ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ǎΩŞǾŀƭǳŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǘǊŞŜ Řǳ t[L9 Ŝǘ ƴƻƴ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǉǳƛ 

constitue les étapŜǎ ŘŜ ǎƻƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΦ 

bƻǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ t[L9 

9ƴ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŀƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ t[L9Σ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ŞǾƻƭǳŜǊƻƴǘ ǾŜǊǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝƴ Ǉŀǎǎant par les 
étapes définies ci-après : 
 

 

 
 
 
 
 
 
 

Objectifs stratégiques  

 
[Ŝ t[L9 ŀ ŘŞŦƛƴƛ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ Ŝǘ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 
intermédiaires dans le cadre de cet appel à projets. 
 
Sous réserve de ƭŀ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ нлмр-2019, les objectifs stratégiques du PLIE sont : 
Å Intégrer 1500 participants sur 5 ans ;  
Å Accompagner 2020 personnes tout au long de la programmation en maintenant une file active de 80 

participants / référent ; 
Å Réaliser 680 sorties positives sur 5 ans.  
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Lƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴŘǊŀ ŀǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Řǳ t[L9Σ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭΣ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǊŜǇŞǊŞǎ 
et des moyens financiers du PLIE ς notamment du Fonds Social Européen ς de modifier ou de préciser les 
ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƛōƭŀƎŜ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ 
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Critères de sortie 
 

 
 

Types de sorties Durée hebdomadaire 

minimum 

Période de validation 

CDI Temps plein ou réduit 6 mois ou plus

CDD > à 6 mois (dont 

Apprentissage et 

professionnalisation)

Temps plein ou réduit si 

volontariat

6 mois ou plus chez le même employeur

CDD > à 6 mois en intérim Temps plein ou réduit si 

volontariat

CTT > à 6 mois : soit 900h dans la même agence 

ŘΩƛƴǘŞǊƛƳ ǎǳǊ ƭŜǎ ф ŘŜǊƴƛŜǊǎ Ƴƻƛǎ

Contrats aidés (ou mesures 

aidées)

20 heures Contrats aidés (hors IAE) : période de validation de 12 

Ƴƻƛǎ ƳƛƴƛƳǳƳΦ /Ŝǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 

ǎƻǊǘƛŜ ǇƻǎƛǘƛǾŜ ǎΩƛƭǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘ 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜǎΦ Lƭǎ 

doivent être validés par le référent et le participant et 

sera soumis à la validation de la commission 

ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ

Contrats aidés IAE Période de validation de 12 mois minimum et validation 

impérative par la commission de sortie 

Contrats successifs (CDD ou 

CDI) 

Temps plein ou réduit si 

volontariat

6 mois sur les 9 derniers mois 

CDD en ETTI Temps plein ou réduit si 

volontariat 

6 mois sur les 12 derniers mois chez la même entreprise 

ǳǘƛƭƛǎŀǘǊƛŎŜΦ /Ŝǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 

ǎƻǊǘƛŜ ǇƻǎƛǘƛǾŜ ǎΩƛƭǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘ 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜǎΦ Lƭǎ 

doivent être validés par le référent et le participant et 

sera soumis à la validation de la commission 

ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ

/ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ - 6 mois après inscription au RCS

Formation qualifiante en lien 

avec le projet professionnel 

-            Fin de formation ou après 6 mois pour les formations 

longues 

Cas particulier -            Tout cas particulier sur la base du volontariat du 

participant et après analyse et validation par la 

commission de sortie

Déménagement / Décès - -

Incarcération - 5ǳǊŞŜ ŘΩƛƴŎŀǊŎŞǊŀǘƛƻƴ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł ǘǊƻƛǎ Ƴƻƛǎ

Maternité -
{ƛ Ǉŀǎ ŘŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƭΩƛǎǎǳŜ Řǳ ŎƻƴƎŞ 

de maternité.

Abandons de parcours par le 

bénéficiaire (démission)
- -

Non respect du contrat 

ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ
- -

Santé / Problèmes familiaux - 3 mois  renouvelable

Incarcération - 5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩƛƴŎŀǊŎŞǊŀǘƛƻƴ ғ о ƳƻƛǎΦ

SORTIES POSITIVES 

SORTIES AUTRES

SORTIES NEGATIVES

SUSPENSION DE PARCOURS
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Fonctionnement 

Comité de pilotage du PLIE : il a une fonction de pilotage stratégique et politique du dispositif. Il réunit la préfecture, 
la DIRECCTE, Pôle Emploi, le service DDVS du Département de Lot-et-Garonne, la Région, les chambres consulaires, 
ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ!ƭōǊŜǘ Ŝǘ Řǳ /ƻƴŦƭǳŜƴǘΣ ŘŜǎ 9ƭǳǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩ!ƎŜƴΦ /Ŝǎ 
ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳ ƳƛŜǳȄ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ 
ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ  
 
Cette instance : 
Å ŘŞŦƛƴƛǘ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ t[L9 ;  
Å ŦƛȄŜ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳŀƴǘ ŀǳȄ ǇǳōƭƛŎǎΣ ŀǳȄ ŀȄŜǎ Ŝǘ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ; 
Å ǾŀƭƛŘŜ ƭŜ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ; 
Å valide les appels à projets annuels ; 
Å sélectionne les opérations les plus pertinentes pour sa programmation ; 
Å valide le plan de financement global et annuel ; 
Å veille à la mobilisation des moyens nécessaires pour la bonne réalisation de la programmation ;  
Å ƻǊƎŀƴƛǎŜ Ŝǘ ŀǎǎǳǊŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΦ 

 
Lƭ Ŝǎǘ ǇǊŞǎƛŘŞ ǇŀǊ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ 5ŞƭŞƎǳŞ Řǳ t[L9Σ ƴƻƳƳŞ ǇŀǊ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ Řŀƴǎ 
cette tâche. 
 
/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ : ƭΩŜƴǘǊŞŜ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ Řŀƴǎ ƭŜ t[L9 ŘŜ ƭΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩ!ƎŜƴ comme le suivi 
ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ Ŝǘ ƭŀ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻǊǘƛŜǎ ǎƻƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ǇǊŞǎƛŘŞŜ ǇŀǊ aΦ 
.!/v¦!Σ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŞƭŞƎǳŞ Řǳ t[L9 ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŀƛǎΦ /ŜǘǘŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ t[L9 Ŝǘ 
ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ prescripteurs (un représentant des équipes opérationnelles de Pôle Emploi et du Conseil 
Départemental de Lot-et-Garonne). Les conditions des critères de sorties sont énumérés précédemment.  
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FICHE OPERATION n°A 1 « Opération Formations et aides individuelles des 

participants » 
 

CONTEXTE GENERAL DE LċOPERATION 

Au regard du PON :  

O.S 1 : Augmenter le nombre de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi des publics tr¯s 
®loign®s de lôemploi en appr®hendant les difficultés rencontrées de manière globale, pour : 

- Accro´tre le nombre de personnes tr¯s ®loign®es de lôemploi accompagn®es dans le cadre 
de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi, 

- Renforcer la qualit® et lôefficacit® des parcours dôaccompagnement :  
o en d®veloppant lôing®nierie de parcours afin que ces derniers soient mieux adapt®s 

aux difficultés rencontrées par les personnes, 
o en activant si n®cessaire lôoffre de formation, 

- Améliorer la couverture territoriale de lôoffre dôinsertion. 

Au regard du Protocole dôAccord : 

ü Axe stratégique n° 1  
Renforcer lôing®nierie partenariale de parcours pour favoriser la construction de parcours 
individualis®s et dynamiques vers lôemploi et la qualification (ex : chantier qualification, 
valorisation des parcours IAE, co-construction dôactions innovantes sur des publics 
ciblesé) 

A ce titre, le PLIE Agenais confirme son accompagnement global sur le territoire de 
lôAgglom®ration dôAgen comme intervention prioritaire. Pour être dans une démarche qualitative, 
le PLIE se fixe plusieurs objectifs et notamment de renforcer la qualité des accompagnements et 
notamment la mise en îuvre de : 

Formation et aides individuelles : il sôagit de la mise en place dôactions spécifiques de formation 
ou qualification qui correspond aux besoins individuels et collectifs repérés auprès des 
participants. Ces actions sont mises en place lorsque le contenu, les objectifs ou les conditions de 
réalisation de la formation, existants dans le « droit commun », ne correspondent pas aux besoins 
ni à la situation des participants 
 
Diversification des pratiques : suite au diagnostic territorial certains publics sont les premières 
victimes de lôexclusion du march® du travail. Il en ressort que les publics les plus exclus sont les 
seniors (+ de 50 ans), les personnes issues des quartiers prioritaires et les personnes sans 
qualification. 

 
¶ D®velopper lôing®nierie dôactions pour proposer des actions sp®cifiques ¨ un public cible 

permettant de concourir ¨ lôacquisition de savoir-être et savoirs -faire nécessaires à leur 
insertion professionnelle. 

 
¶ Diversifier les m®thodes dôaccompagnement : des méthodes alternatives ou innovantes 
pourront °tre mises en place pour r®pondre ¨ lô®volution des parcours (Organisation de 
sessions collectives pour lutter contre le sentiment dôisolement des participants). 
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OBJECTIFS 

Utiliser la formation comme tremplin pour favoriser la professionnalisation des participants et 
élargir leurs opportunités sur le marché du travail en phase avec les besoins du territoire. 
 

TERRITOIRE DċINTERVENTION 

Le p®rim¯tre du PLIE couvre le territoire de lôAgglom®ration dôAgen et ses communes membres. 
Ce périmètre est en constante évolution de par les fusions successives avec les communes 
voisines. Il est donc amené à changer au fil de la programmation. 
 

CIBLE DE LċOPERATION 

Soutien aux personnes : les participants du PLIE (cf. présentation du PLIE). Pour être éligible à 
lôop®ration, le public devra °tre inscrit dans un parcours PLIE. 
 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Le calendrier de mise en îuvre est annuel, soit du 1er janvier 2020 au 31 d®cembre 2020 
 

MODALITES DE MISE EN OEUVRE 

Il sôagit de la mise en place dôactions sp®cifiques de formation, de mobilisation ou de qualification 
qui correspondent et sôadaptent aux besoins individuels ou collectifs des participants du PLIE. Ces 
actions sont mises en place lorsque le contenu des objectifs ou les conditions de réalisation 
existants dans le droit commun (PRF, Pôle Emploi, Département de Lot-et-Garonneé) ne 
correspondent ni aux besoins ni à la situation des participants. Elles devront sôinscrire dans un 
v®ritable parcours dôinsertion et apporter une r®elle plus-value pour leur acc¯s ¨ lôemploi durable. 
 
A titre dôexemple, les actions pourront être les suivantes : 
 

¶ Atelier dôinitiation ¨ lôoutil num®rique 

¶ Estime de soi 

¶ Action en vue dôune assistance ¨ la concr®tisation ¨ la mise en emploié 
 

- LES FORMATIONS COLLECTIVES 
 
Formations aux CACES, aux habilitations électiques 
Estime de soi 
Compétences numériques  
Toute autre action sp®cifique permettant aux personnes dôacqu®rir des comp®tences, 
certifications et/ou titres professionnels répondant aux opportunités locales et aux besoins 
des secteurs en tension et en complément de ce qui existe dans le droit commun. 

 
- LES FORMATIONS ET AIDES INDIVIDUELLES  

 
 Il sôagit dôaccompagner les participants du PLIE dans leurs d®marches de formation li®s ¨ 
un parcours professionnel en prenant en charge tout ou partie des frais pédagogiques et des frais 
annexes.  
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RESULTATS ET/OU REALISATIONS ATTENDUS 

Pour cette op®ration, il est attendu que 30 ¨ 35 participants du PLIE de lôAgenais b®n®ficient dôune 

action de formation individuelle, collective ou dôune aide individuelle. 

Crit¯res dô®valuation qualitatifs 

Il sera demandé aux opérateurs de vérifier : 

¶ que les référents de parcours étayent le positionnement du participant sur une des actions 
financ®es en fonction de lôhistorique de parcours et de la coh®rence de lôaction dans le 
parcours ; 

¶ que les actions proposées ne soient pas en concurrence directe avec le plan régional de 
formation délivré par la Région ou les formations délivrées par Pôle Emploi. 

 

MODALITES DE SUIVI 

Unit®(s) de mesure permettant dô®valuer la mise en îuvre de lôop®ration :  

Nombre de participant du PLIE b®n®ficiant dôune action de formation individuelle, collective ou 
dôune aide individuelle : 30 à minima 
 
Pièces justificatives attendues pour justifier de la réalisation :  

Pour les formations collectives : 

- Prescription et ou 

- Convention de formation et ou 

- Feuilles dô®margement et ou 

- Eléments de vérification de service fait (bilans intermédiaire et ou final ou bilan 

pédagogique individuel ou attestation de formation)  

 
Pour les formations individuelles et les aides individuelles : 
 

- Convention de formation et ou  
- Emargements et ou  
- Eléments de vérification de service fait (bilan pédagogique individuel ou attestation de 

formation)  

 
 

CRITERE DE SELECTION SPECIFIQUES A LċOPERATION 

La réponse à cet appel à projet sera examinée par le comité de pilotage du Plan local pour 
lôinsertion et lôemploi de lôAgenais en fonction de lôopportunit® de la r®ponse aux attentes et aux 
objectifs du PLIE. 
 
Dans son examen des projets, le comité de pilotage portera une attention particulière aux points 
suivants : 
 

¶ Qualité et pertinence de la réponse et notamment : 
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o Un processus de validation des actions de formation adapté 
o Variété et innovation des formations proposées  

¶ Moyens mis en îuvre pour assurer la mission, notamment les moyens humains et 
mat®riels d®di®s ¨ lôop®ration 

¶ Références de la structure 

¶ Coût de la proposition 
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FICHE OPERATION n°A 2 « Renforcer le parcours par des étapes 

dċimmersion » 
CONTEXTE GENERAL DE LċOPERATION 

Au regard du PON :  

O.S 1 : Augmenter le nombre de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi des publics tr¯s éloignés de 
lôemploi en appr®hendant les difficult®s rencontr®es de mani¯re globale, pour : 

- Accro´tre le nombre de personnes tr¯s ®loign®es de lôemploi accompagn®es dans le cadre 
de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi, 

- Renforcer la qualit® et lôefficacit® des parcours dôaccompagnement :  
o en d®veloppant lôing®nierie de parcours afin que ces derniers soient mieux adapt®s 

aux difficultés rencontrées par les personnes, 
o en activant si n®cessaire lôoffre de formation, 

- Améliorer la couverture territoriale de lôoffre dôinsertion. 

Au regard du Protocole dôAccord : 

ü Axe stratégique n° 1  
Renforcer lôing®nierie partenariale de parcours pour favoriser la construction de parcours 
individualis®s et dynamiques vers lôemploi et la qualification (ex : chantier qualification, valorisation 
des parcours IAE, co-construction dôactions innovantes sur des publics ciblesé) 

A ce titre, le PLIE Agenais confirme son accompagnement global sur le territoire de lôAgglom®ration dôAgen 
comme intervention prioritaire. Pour être dans une démarche qualitative, le PLIE se fixe plusieurs 
objectifs et notamment de renforcer la qualité des accompagnements en : 

- Coordonnant les parcours et le suivi de lôactivit® des r®f®rents afin dôaccompagner la 
mise en îuvre de leurs missions, de les outiller et dôassurer une coh®rence 
dôintervention avec les diff®rents acteurs. Il sôagit de veiller ¨ une bonne 
compl®mentarit® de leurs actions autour des parcours dôinsertion. 

- Renforant lôacc¯s ¨ des ®tapes de parcours afin de les dynamiser. Les étapes de 
parcours restent essentielles dans le cadre dôun parcours dôinsertion renforc®. A partir 
dôun diagnostic de la situation du participant, la mise en îuvre des ®tapes consistera ¨ 
utiliser lôensemble des outils mis ¨ disposition par la structure dôanimation (d®finition du 
projet professionnel, relation entrepriseé) et du territoire (SIAE, p®riode dôimmersion, 
formation ...) 

- Equilibrer les portefeuilles des référents en limitant une file active de 80 participants par 
ETP afin dôassurer la qualit® de lôaccompagnement. 

  



20 

 

 

OBJECTIFS 

Les objectifs de cette opération sont de : 

- Permettre aux participants du PLIE de bénéficier de mises en situation de travail cohérentes avec les 
objectifs de leur parcours dôinsertion professionnelle 

- Constituer un r®seau dôemployeurs sensibles ¨ lôint®gration des personnes ®loign®es de lôemploi pour 
renforcer la qualit® et lôefficacit® des parcours dôaccompagnement en favorisant la mise en situation 
professionnelle. 

TERRITOIRE DċINTERVENTION 

Le périmètre du PLIE couvre le territoire de lôAgglom®ration dôAgen et ses communes membres. Ce 
périmètre est en constante évolution de par les fusions successives avec les communes voisines. Il est 
donc amené à changer au fil de la programmation.  
 

CIBLE DE LċOPERATION 

Soutien aux personnes : les participants du PLIE (cf. pr®sentation du PLIE). Pour °tre ®ligible ¨ lôop®ration, 
le public devra être inscrit dans un parcours PLIE. 
 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Le calendrier de mise en îuvre est annuel, soit du 1er janvier 2020 au 31 janvier 2020.  
 

MODALITES DE MISE EN |UVRE 

 

Le bénéficiaire devra indiquer :  

- les modalit®s dôorientation et de suivi du public quôil pr®voit de mettre en place y compris le 

lien avec les référents de parcours qui accompagne le public 

- les modalit®s de conventionnement quôil pr®voit de mettre en place avec les structures 

employeuses  

- les crit¯res dô®valuation quôil envisage dôappliquer 

 
Une convention de partenariat devra être établie avec chaque structure employeuse, reprenant les 

obligations li®es ¨ lôop®ration.  

 

 

RESULTATS ET/OU REALISATIONS ATTENDUS 

Il est attendu de travailler en partenariat avec a minima deux employeurs afin de permettre aux participants 

du PLIE accompagnés dans une étape de parcours de mise en situation de travail de :  

- valider ou acquérir des compétences professionnelles 
- valider un projet professionnel  
- établir ou rétablir un contact avec le milieu professionnel 

 

MODALITE DE SUIVI 
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Unit®(s) de mesure permettant dô®valuer la mise en îuvre de lôop®ration : 

Nombre de conventions de partenariat mises en îuvre : 2 

Nombre de participants accompagnés sur une étape de parcours mise en situation de travail : 12 

Pièces justificatives attendues pour justifier de la réalisation :  

¶ Fiches dô®valuation individuelles dô®tape de mise en situation professionnelle 

¶ Feuilles dô®margements des suivis r®alis®s par les r®f®rents PLIE 

¶ Extraction à partir du logiciel Up Viesion (anc. ABC) des suivis réalisés par les référents de 

parcours 

¶ Convention de partenariat avec les structures employeuses 

 
 

CRITERE DE SELECTION SPECIFIQUES A LċOPERATION 

La réponse à cet appel à projet sera examinée par le comité de pilotage du Plan local pour 
lôinsertion et lôemploi de lôAgenais en fonction de lôopportunit® de la r®ponse aux attentes et aux 
objectifs du PLIE. 
 
Dans son examen des projets, le comité de pilotage portera une attention particulière aux points suivants : 
 

¶ Qualité et pertinence de la réponse et notamment les modalit®s mises en îuvre pour 
®tablir un suivi des ®tapes de parcours de qualit® en lien avec les structures dôaccueil  

¶ Moyens mis en îuvre pour assurer la mission, notamment les moyens humains et 
mat®riels d®di®s ¨ lôop®ration 

¶ Références de la structure 

¶ Coût de la proposition 
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LE PLIE DE BORDEAUX 
 

 

 
[ŀ ±ƛƭƭŜ ŘŜ .ƻǊŘŜŀǳȄΣ Ŝǘ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎΣ Řƻƴǘ ƭŜ CƻƴŘǎ {ƻŎƛŀƭ 9ǳǊƻǇŞŜƴΣ ƻƴǘ ǎƻǳƘŀƛǘŞΣ Řŝǎ мффуΣ ǎŜ ŘƻǘŜǊ ŘΩǳƴ ƻǳǘƛƭ 

ŦŞŘŞǊŀǘŜǳǊ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Υ ƭŜ tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ 

ƭΩ9ƳǇƭƻƛ όŎƛ-après dénommé le P.L.I.E.).  Depuis le 1er janvier 2011, le P.L.I.E. de Bordeaux est juridiquement porté par 

ƭŀ aŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ de Bordeaux. 

[ŀ aŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ .ƻrdeaux a été à l'initiative de la Ville de 

Bordeaux et de l'État pour regrouper les dispositifs Maison de l'Emploi et Plan local pour l'Insertion et l'Emploi. Sa 

mission est d'animer le territoire, de coordonner les différentes initiatives en matière d'accès à l'emploi et de mettre 

Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭϥƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ Ł 

ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ 

Le PLIE est reconduit pour la période 2015-2021 selon ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ et intervient dans le cadre 

ŘŜ ƭΩŀȄŜ о Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ hǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ bŀǘƛƻƴŀƭ C{9Σ Řǳ tŀŎǘŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ Řƻƴǘ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭŀ 

Gironde est le chef de fil, du Pacte Social de la Ville de Bordeaux. 

Protocole ŘΩŀŎŎƻǊŘ нлмр-2021 Ŝǘ !ȄŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Řǳ t[L9 ŘŜ .ƻǊŘŜŀǳȄ 

[Ŝ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ Řǳ t[L9 ŘŜ .ƻǊŘŜŀǳȄ a été validé par le Comité de Pilotage du 16 décembre 2014. 

[ŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t[L9 ǎǳǊ ŎŜ tǊƻǘƻŎƻƭŜ Ŝǎǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ 2015-2021. 

[Ŝ t[L9 ŘŜ .ƻǊŘŜŀǳȄ ŀ ŘŞŦƛƴƛ ŘŜǎ !ȄŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ {ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ό!{ύ ǉǳƛ ŘŞŎƭƛƴŜƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭ ƭŜǎ о hōƧŜŎǘƛŦǎ 

Stratégiques (OS) de ƭΩ!ȄŜ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ о Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ hǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ bŀǘƛƻƴŀƭ C{9 нлмп-2020 « lutter contre la 

pauvreté et promouvƻƛǊ ƭΩinclusion » : 

 Objectif spécifique 1 : 

!ǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ƛƴǘŞƎǊŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǘǊŝǎ ŞƭƻƛƎƴŞǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝƴ 

appréhendant les difficultés rencontrées de manière globale. 

!ȄŜ ŘΩLƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ м : Accueil, orientation, accompagnement des participants du PLIE 

!ȄŜ ŘΩLƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ н : Mises en situations professionnelles (y compris IAE) 

!ȄŜ ŘΩLƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ о : Formation et aides individuelles 

!ȄŜ ŘΩLƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ п : aƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ 

Objectif spécifique 2 : 

aƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 

!ȄŜ ŘΩLƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ р : !ŎŎŝǎ Ŝǘ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ 

!ȄŜ ŘΩLƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ с : /ƭŀǳǎŜ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ 

Objectif spécifique 3 : 

Développer les projets de ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 

sociale et solidaire 

!ȄŜ ŘΩLƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ т : Coordination, ingénierie et animation territoriale, coordination des 

ǇŀǊŎƻǳǊǎ Ŝǘ ƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 

Axe ŘΩLƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ у : {ƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƭΩL!9 Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9{{ 
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Acteurs du territoire 

Conseil Départemental de la Gironde 

En premier lieu, le PLIE et le Conseil Départemental collaborent dans le cadre de la mise en place du nouveau Pacte 

¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ όt¢LύΦ [Ŝ t¢L Ŝǘ ƭŜ t5L όtǊƻƎǊŀƳƳŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴύ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎƛƎƴŞǎ ƭŜ р ƧŀƴǾƛŜǊ нлмрΦ 

[Ω¦ƴƛƻƴ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ t[L9 ŘΩ!ǉǳƛǘŀƛƴŜ ό¦wt!ύ Ŝǎǘ ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜΣ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ t[L9 ŘŜ DƛǊƻƴŘŜΦ 

[ΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ C{9 Ŝǎǘ ǊŞǇŀǊǘƛŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ hǊƎŀƴƛǎƳŜǎ Intermédiaires Pivots des PLIE du département et 

le Conseil Départemental. 

[ΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ t[L9 Ŝǘ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ǎŜ ŦŜǊŀ Ŝƴ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴ ǎƻǳŎƛ ŘŜ 

ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŘƛǎǇƻsitif. Par ailleurs, les référents de parcours PLIE 

peuvent également être référents uniques RSA. Une concertation permanente entre le PLIE et le Conseil 

Départemental est en place. 

Pôle Emploi 

Une convention de partenariat est établie entre le PLIE et Pôle Emploi, elle est révisable tous les ans. Elle vise à 

renforcer le partenariat entre Pôle Emploi et le PLIE. Celui-ci est fondé sur la complémentarité des compétences 

ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞΦ Lƭ ƎŀǊŀƴǘƛǊŀ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝn synergie des interventions de 

ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀȄŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Řǳ t[L9 Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ 

нлмр ŘŜ tƾƭŜ 9ƳǇƭƻƛΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƎƭƻōŀƭΦ 

Région Nouvelle Aquitaine 

[ŀ wŞƎƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ t[L9 ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊƻƴǘ Ŝƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ 

ǇǳōƭƛŎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞΦ [Ŝ t[L9 ǎΩŜƴƎŀƎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘŜǳǊ ǎǳǊ ƭŜ tƭŀƴ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ CƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł 

organiser et assurer le suivi des parcours des publics du PLIE.  

Le PLIE de Bordeaux accompagne également la Région dans la mise en place des Clauses Sociales dans ses marchés. 

Ville de Bordeaux 

[Ŝ t[L9 Ŝǎǘ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘŜ .ƻǊŘŜŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ son Développement Social 

¦ǊōŀƛƴΣ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎ Řǳ /ƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ±ƛƭƭŜΦ 

[ΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ t[L9 ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜǊŀ ŀǾŜŎ ƭŜ tŀŎǘŜ {ƻŎƛŀƭ ŘŜ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘŜ .ƻǊŘŜŀǳȄΦ 

Le PLIE intervient par ailleurs fortement daƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŘŜ ƭŀ ±ƛƭƭŜΦ 

Bordeaux Métropole 

Le PLIE interviendra également dans le cadre des compétences actuelles ou à venir de Bordeaux Métropole, 

notamment dans le contexte de métropolisation. 

Le PLIE bénéficie déjà du soutien communautaire dans le cadre du contrat de co-developpement entre Bordeaux 

aŞǘǊƻǇƻƭŜ Ŝǘ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘŜ .ƻǊŘŜŀǳȄ Ŝǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ /ƭŀǳǎŜǎ {ƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ 

formation connexes. 

 

Mission Locale « Bordeaux Avenir jeunes »  

Le PLIE interviendra en étroite complémentarité et partenariat avec la Mission Locale de Bordeaux, tant sur le plan 

ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŃƎŜΣ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƭΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎΦ 

TerritoƛǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ  

Pour être accompagné dans le cadre du PLIE de Bordeaux, le public doit obligatoirement avoir une domiciliation sur 

le territoire de la Commune de Bordeaux. 
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[Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜ t[L9 ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ƭƛƳƛǘŞŜǎ ŀǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎƻƳƳǳƴal. On constate que la presque 

ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŜ ǎǳǊ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΦ 

Publics cibles du PLIE  

Le public cible du PLIE est celui désigné par le Programme Opérationnel National FSE : 

«  Toutes personnes en situation, ou menacées, de pauvreté, Ŝƴ ŃƎŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞŜǎ Ł 

ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ŎƻƳǇǊƻƳŜǘǘǊŜ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩǳƴ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘǳǊŀōƭŜ :  par exemple, 

compétences et savoirs faire de base peu ou mal maîtrisés, très faible niveau de formation/qualification, personnes 

ŎƻƴŦǊƻƴǘŞŜǎ Ł ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǘŞΣ ŘŜ ƎŀǊŘŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎΣ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƘŀƴŘƛŎŀǇΧΦ 

Les personnes bénéficiaires de minimas sociaux présentent généralement ces caractéristiques cumulées mais 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƻǳ ƳŜƴŀŎŞŜǎ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǾƛǎŞŜǎΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 

ŎǳƳǳƭŜƴǘ ŘŜǎ ŦǊŜƛƴǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ » 

Néanmoins, le Comité de Pilotage du PLIE peut décider de prioriser certains publics, en fonction de leurs besoins ou 

ŘΩǳƴŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƻǇǘƛƳǳƳ ŘŜ ƭΨƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Řǳ t[L9 Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ƭŜǾƛŜǊ Řǳ C{9Φ 

On notera par exemple comme groupes cibles : 

Å [Ŝǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭƻƴƎǳŜ ŘǳǊŞŜ  
Å Les bénéficiaires du RSA  
Å Les personnes issues des quartiers prioritaires  
Å Les niveaux de qualification inférieurs ou égaux au Niveau V (CAP-BEP) 
Å [Ŝǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ ƭŜǎ {ǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ!ŎǘƛǾƛǘŞ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŀƎǊŞŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ 

 
Au-ŘŜƭŁ ŘŜ ŎŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŎƛōƭŜǎ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ t[L9 ǎǳǇǇƻǎŜ Υ 
Å vǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛ 
Å vǳΩƛƭǎ ŀŘƘŝǊŜƴǘ Ł ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 
Å vǳŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǇŞǊƛǇƘŞǊƛǉǳŜǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƭŜǳǊǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ŘŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ 
ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ŘΩşǘǊŜ ŀŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŀǊŎƻǳǊǎ 

Å vǳΩƛƭǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ t[L9 
 

! ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ǎΩŞǾŀƭǳŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǘǊŞŜ Řǳ t[L9 Ŝǘ ƴƻƴ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǉui 

ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ǎƻƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΦ tƻǳǊ şǘǊŜ ŞƭƛƎƛōƭŜ ŀǳȄ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Řǳ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴǎ Řǳ t[L9Σ ƭŜǎ 

participants doivent être inscrits dans un parcours PLIE. 

[Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ 

[Ŝ t[L9 ŀǎǎǳǊŜ ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ǾŀƭƛŘŞŜǎ ǎƻƴǘ ŜƴǾƻȅŞŜǎ 

ŀǳȄ ǊŞŦŞǊŜƴǘǎ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ όŜǘκƻǳ ŘΩŞǘŀǇŜ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎύΣ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ 

personne.  

Si le participant Ŝǎǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘΩǳƴ /ƻƴǘǊŀǘ ŘΩ9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘ wŞŎƛǇǊƻǉǳŜ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ ŎŜ ŎƻƴǘǊŀǘ Řƻƛǘ-être signé par 

celui-ci et son Référent de Parcours PLIE. 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǎƛ ǳƴ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ǎƻƴ ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ Řǳ w{!Σ ƭŜ /ƻƴǘǊŀǘ ŘΩ9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘ wŞŎƛǇǊƻǉǳe 

Professionnel soit-être demandé par le Référent de Parcours PLIE auprès du Département. Cette demande se fera 

notamment lors des Commissions de Veille de Parcours du PLIE. 
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[ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŀǳ t[L9 ǎŜ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŀǾec le participant. Le PLIE assure la 

ǊŜƳƻƴǘŞŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ƴƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘŜǳǊΦ 

Un logiciel de suivi de parcours permet la traçabilité du participant dès son intégration validée au PLIE. 

Le Comité de tƛƭƻǘŀƎŜ Řǳ t[L9 ǇƻǳǊǊŀ ŦŀƛǊŜ ŞǾƻƭǳŜǊ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴΦ ! ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ tƛƭƻǘŀƎŜ Řǳ 

t[L9 ŀ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ǉǳŜ ƭŜ ǇǳōƭƛŎ ǇǳƛǎǎŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǎŜ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜǊ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řǳ t[L9Φ ! ŎŜǘ ŜŦŦŜǘ ǳƴŜ ŦƛŎƘŜ 

ŘΩŀǳǘƻ-positionnement a été créée, sŀƴǎ ŘŞǊƻƎŜǊ ŀǳȄ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŞƴƻƴŎŞŜǎ ǎƛ ŘŜǎǎǳǎΦ [ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ 

ǾŀƭƛŘŞŜ Řŀƴǎ ŎŜ Ŏŀǎ ǉǳΩŀǇǊŝǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ±ŜƛƭƭŜ ŘŜǎ tŀǊŎƻǳǊǎΦ 

Objectifs stratégiques  

Le PLIE a défini des objectifs stratégiques quantitatifs dans le cadrŜ Řǳ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ Ŝǘ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 

ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀǇǇŜƭ Ł ǇǊƻƧŜǘǎΦ  

Pour la période 2015-2021, les objectifs sont : 

- 5ΩƛƴǘŞƎǊŜǊ н 200 participants 
- De réaliser un taux de sorties positives de 50 %, soit 1 200 participants (sur 2 400 sorties)  
- 5ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ŀǳ ǘƻǘŀƭ н улл ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ 

 

Lƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴŘǊŀ ŀǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Řǳ t[L9Σ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭΣ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǊŜǇŞǊŞǎ 

et des moyens financiers du PLIE ς notamment du Fonds Social Européen ς de modifier ou de préciser les 

ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƛōƭŀƎŜ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ 

Critères de sortie 

Le Comité de Pilotage du PLIE pourra faire évoluer les critères de sortie lors de la programmation. 

Types de sorties 
Durée hebdomadaire 

minimum 
Période de validation 

SORTIES POSITIVES : emplois durables 

CDI 
Temps plein ou réduit si 

volontariat 
6 mois ou plus 

CDD > 6 mois (dont Ct. dôApprentissage et  Ct. 

De Professionnalisation) 

Temps plein ou réduit si 

volontariat 
6 mois ou plus chez le même employeur 

CDD > 6 mois en Intérim 
Temps plein ou réduit si 

volontariat 

6 mois ou plus dans la même agence, 

sans interruption entre contrats. 

Contrats successifs (CDD ou CDI) 
Temps plein ou réduit si 

volontariat 

39 semaines (ou 1 200 heures) sur 

période de 12 mois (y compris agences 

dôinterim, CESU,é) 

SORTIES POSITIVES ï « dynamiques » 

CDD en EI 
Temps plein ou réduit si 

volontariat 
12 mois 

CDD en ETTI 
Temps plein ou réduit si 

volontariat 

39 semaines (ou 1 200 heures) sur 

période de 12 mois 

Contrats aidés hors SIAE 

Temps plein ou réduit si 

volontariat 

Selon contrat 

1 200 heures sur 12 mois 

Cr®ation dôentreprises - 6 mois après inscription RCS 

Formation qualifiante en lien avec le projet 

professionnel. 
- 

Fin de formation ou après 6 mois pour les 

formations longues. 

   

Veille de parcours 
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Transfert r®f®rent dô®tape   

   

SORTIES AUTRES 

Sorties administratives 

Déménagement / Décès - - 

Incarcération - 
Dur®e dôincarc®ration sup®rieure ¨ trois 

mois 

Maternité - 
Si pas de volonté de reprendre le travail 

lôissue du cong® de maternit®. 

Sorties négatives 

Abandons de parcours par le participant 

(démission) 
- - 

Non-respect du contrat dôengagement - - 

   

SUSPENSION DE PARCOURS 

Santé / Problèmes familiaux - 3 mois  renouvelable 

Incarcération - Dur®e de lôincarc®ration < 3 mois. 

 

La gouvernance 

Le Comité de Pilotage du PLIE 

Il a une fonction de pilotage stratégique et politique du PLIE et rassemble 2 à 3 fois par an (des consultations écrites 

sont possibles) : 

- les représentants décisionnels des signataires du protocole : Ville de Bordeaux, Etat, Conseil Départemental 

de la Gironde, 

- des partenaires associés (UT DIRECTTE, Pole Emploi, Conseil Régional Nouvelle Aquitaine, Mission locale, 

Bordeaux MétropoleΣΧύ 

- des invités (acteurs socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ /ƘŀƳōǊŜǎ /ƻƴǎǳƭŀƛǊŜǎΣ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊises, 

{ǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ!ŎǘƛǾƛǘŞ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩ9{{ΣΧύ 

/Ŝǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳ ƳƛŜǳȄ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŎƛōƭŜǎ 

du territoire. 

Cette instance : 

¶ définit les objectifs et les ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ t[L9 Τ 

¶ articule la programmation du PLIE à celles des différentes politiques publiques ; 

¶ fixe les orientations quant aux publics, aux axes et activités prioritaires de programmation du plan 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Τ 

¶ valide les évolutions dǳ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ Τ 

¶ veille à la mobilisation des moyens nécessaires pour la bonne réalisation de la programmation ; 

¶ valide le plan de financement global et annuel ; 

¶ valide les appels à projets annuels ; 

¶ ǾŀƭƛŘŜ  ƭŜǎ  ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ  ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩLƴƎŞnierie de Projet et propose  la  maquette  financière 
ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ; 

¶ sélectionne les opérations les plus pertinentes pour sa programmation ; 

¶ ǇǊƻǇƻǎŜ Ł ƭΩƛƴǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩhL ǳƴŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻns à programmer.  

¶ ǎǳƛǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƻǊƎŀƴƛǎŜ Ŝǘ ŀǎǎǳǊŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ Τ 
Lƭ Ŝǎǘ ǇǊŞǎƛŘŞ ǇŀǊ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ aŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ ƻǳ ǎƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘΦ 
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[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩLƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ŘŜ tǊƻƧŜǘǎ : 

[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ŘŜ tǊƻƧŜǘǎ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ  Ŝǘ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴǎ ŘŜǎ 

ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ Řǳ t[L9 ŀŦƛƴΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎǎ ŘŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ !ȄŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ {ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ 

fixés par le Comité de Pilotage, de concevoir et ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΦ 

¶ Lƭ  ƳŜǘ  Ŝƴ  ǆǳǾǊŜ  ƭŜǎ  ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ  ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ  ŘŞŦƛƴƛŜǎ  ǇŀǊ  ƭŜ  /ƻƳƛǘŞ  ŘŜ  tƛƭƻǘŀƎŜΣ  

¶ Analyse la programmation de la subvention globale du Plan, 

¶ Lƭ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ł ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ Řƻƴƴŀƴǘ ǳƴ ŀǾƛǎ ŀǳ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ tƛƭƻǘŀƎŜ  όŀǾƛǎ 
ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞύΣ  

¶ Il émet des avis techniques motivés concernant le budget prévisionnel du Plan et il participe  à  
ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ  ŘŜ  ƭŀ  ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ  ŦƛƴŀƴŎƛŝre  des  partenaires opération par opération,  

¶ !ƴƛƳŜ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ƻǳ Ŝƴ ŞƳŜǊƎŜƴŎŜΣ 

¶ Analyse les parcours et les projets sur la base de documents préparés en amont, 

¶ tǊŞǇŀǊŜ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴ ƛǘƛƴŜǊŜ Ŝǘ ŜȄ Ǉƻst, 
 

[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩLƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ±ŜƛƭƭŜ ŘŜǎ tŀǊŎƻǳǊǎ : 

/ŜǘǘŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǇŜǳǘ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ǳƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎƻǊǘƛŜ Ŝǘ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘŜǎ 

participants du dispositif. Elle regroupe les professionnels « intimement » liés aǳ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

όǇǊŜǎŎǊƛǇǘŜǳǊǎΣ ǊŞŦŞǊŜƴǘǎΣ ΧύΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ǎŀƛǎƛŜ ǇƻǳǊ ǾŀƭƛŘŜǊκƛƴǾŀƭƛŘŜǊ ƭŜǎ ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴǎκǎƻǊǘƛŜǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Ŝǘ 

assurer des échanges sur les parcours des participants. 
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FICHE OPERATION n°B 1 « Mises en situation de travail 2020» 
CONTEXTE GENERAL DE LċOPERATION 

Au regard du PON :  

O.S 1 : Augmenter le nombre de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi des publics tr¯s 

®loign®s de lôemploi en appr®hendant les difficult®s rencontr®es de mani¯re globale, pour : 

- Accro´tre le nombre de personnes tr¯s ®loign®es de lôemploi accompagn®es dans le cadre 

de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi, 

- Renforcer la qualit® et lôefficacit® des parcours dôaccompagnement :  

o en d®veloppant lôing®nierie de parcours afin que ces derniers soient mieux adaptés 

aux difficultés rencontrées par les personnes, 

o en activant si n®cessaire lôoffre de formation, 

- Am®liorer la couverture territoriale de lôoffre dôinsertion. 

Au regard du Protocole dôAccord : 

Axe dôIntervention nÁ2 : Mises en situations professionnelles (y compris IAE). 

OBJECTIFS 

Cette op®ration favorise la mobilisation des ®tapes dôemploi de parcours (mises en situation 
professionnelles) dont lôobjectif est de permettre la validation dôun projet professionnel, 
lôacquisition de comp®tences et de savoirs faire ainsi que dôune exp®rience professionnelle.  
La capacité de recrutement des employeurs publics et des SIAE, permet de construire des étapes 
dôinsertion durable en situation r®elle dôemploi pour les participants du PLIE. 
 
Il sôagit ®galement de d®velopper avec  

¶ les collectivités (CCAS de Bordeaux, Mairie de Bordeaux, Bordeaux Métropole, autres 
établissements publics)  

¶ les Structures dôInsertion par lôActivit® Economique (SIAE),  de lôEconomie Sociale et 
Solidaire (ESS) ou établissements priv®s et ayant entrepris une d®marche dôinsertion 
professionnelle des publics ciblés par le Plie, 

une relation partenariale basée sur une offre  

¶ de service dôaide au recrutement,  

¶ de mobilisation des participants du PLIE sur des actions de formation relevant de 
lôing®nierie conduite par le PLIE de Bordeaux  

¶ dôaccompagnement ¨ la mise en îuvre de formation compl®mentaires sp®cifiques, 
(notamment dans le cadre de PEC). 
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TERRITOIRE DċINTERVENTION 

Territoire dôintervention du PLIE de Bordeaux (Bordeaux et sa M®tropole) 
 

CIBLE DE LċOPERATION 

Soutien aux personnes : Les participants du PLIE de Bordeaux. (cf. présentation du PLIE). Pour 
°tre ®ligible ¨ lôop®ration, le public devra être inscrit dans un parcours PLIE. 
 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Au titre du pr®sent Appel ¨ Projets, les op®rations seront dôune dur®e de 12 mois ¨ compter du 
1er janvier 2020.  
 

MODALITES DE MISE EN OEUVRE 

Il est demandé au bénéficiaire de mettre en îuvre les modalit®s op®rationnelles des mises en 
situation de travail, qui recouvrent notamment le développement du partenariat avec les 
employeurs, le lien avec les référents de parcours et les publics accompagnés, le suivi 
administratif, quantitatif et qualitatif de lôop®ration. 
Le b®n®ficiaire pourra sôappuyer sur les ressources mises ¨ disposition par le PLIE, notamment 
dans le cadre des missions du Chargé de relations entreprises et des opérations 
dôaccompagnement et de formation. 
 

RESULTATS ET/OU REALISATIONS ATTENDUS 

Faire bénéficier 40 participants du PLIE dô®tapes dôemploi de parcours générées par les 
employeurs publics et les SIAE. 
En fonction de leurs besoins, les faire bénéficier des actions mises en place par le PLIE : actions 
collectives ou individuelles ayant pour vocation dôam®liorer lôacc¯s ¨ lôemploi ou ¨ la formation 
qualifiante.  
Formaliser ce partenariat au travers de 2 conventions minimum. 

 

MODALITES DE SUIVI 

Unit®(s) de mesure permettant dô®valuer la mise en îuvre de lôop®ration :  

Nombre de personnes positionn®es sur lôaction : 40 
Nombre de conventions de partenariat en cours : 4 
 
Pièces justificatives attendues pour justifier de la réalisation :  

Fiche dô®valuation de lô®tape 

Feuille dô®margement des suivis r®alis®s par les R®f®rents de parcours 

Extraction ABC des suivis réalisés par les référents de parcours 

Conventions de partenariat en cours 

 

CRITERES DE SELECTION SPECIFIQUES A LċOPERATION 
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¶ Qualité et pertinence de la réponse et du candidat en rapport notamment avec : 

o Sa capacit® dôing®nierie 

o Sa connaissance et son expérience des publics cibles du PLIE et des besoins 

spécifiques 

o Capacité à mobiliser les partenaires employeurs 

¶ Moyens mis en îuvre pour assurer la mission, notamment les moyens humains et 

mat®riels d®di®s ¨ lôing®nierie mais aussi au suivi de la r®alisation des actions de 

formation 

¶ Capacité à effectuer un suivi financier et administratif des actions qui constituent 

lôop®ration 

¶ Références de la structure 
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FICHE OPERATION n°B 2 « Formations et aides individuelles 2020 » 
 

CONTEXTE GENERAL DE LċOPERATION 

Au regard du PON :  

O.S 1 : Augmenter le nombre de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi des publics tr¯s 

®loign®s de lôemploi en appr®hendant les difficult®s rencontr®es de mani¯re globale, pour : 

- Accro´tre le nombre de personnes tr¯s ®loign®es de lôemploi accompagn®es dans le cadre 

de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi, 

- Renforcer la qualit® et lôefficacit® des parcours dôaccompagnement :  

o en d®veloppant lôing®nierie de parcours afin que ces derniers soient mieux adapt®s 

aux difficultés rencontrées par les personnes, 

o en activant si n®cessaire lôoffre de formation, 

- Améliorer la couverture territoriale de lôoffre dôinsertion. 

Au regard du Protocole dôAccord : 

Axe dôIntervention 3 : Formations et aides individuelles 

OBJECTIFS 

Le PLIE de Bordeaux souhaite am®liorer lôacc¯s ¨ lôemploi ou ¨ la formation qualifiante des 

participants du PLIE en sôappuyant, en premi¯re intention, sur les actions de droit commun mises 

en îuvre par ses partenaires.  

Toutefois, parmi les principaux freins dôacc¯s ¨ lôemploi des participants du PLIE ont ®t® identifi®s 

le manque des savoirs de base, de qualification auxquels sôajoute la difficult® dôacc®der ¨ lôoffre 

de droit commun disponible. 

Pour d®velopper lôoffre de formation ¨ destination de ses participants, le PLIE souhaite mettre en 

îuvre des actions qui sôinscrivent dans une logique dôadditionnalité  avec le service public de 

lôemploi et lôoffre de formation du droit commun.  

Lôop®rateur mobilisera donc des financements r®gionaux, d®partementaux, issus des Fonds 

Politique de la Ville ou de fondations, en compléments des crédits FSE afin de mettre en place 

des formations spécifiques aux besoins de ses publics. 
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TERRITOIRE DċINTERVENTION 

Territoire dôintervention du PLIE de Bordeaux (Bordeaux et sa M®tropole) 

 

CIBLE DE LċOPERATION 

Soutien aux personnes : les participants du PLIE (cf. présentation du PLIE). Pour être éligible à 
lôop®ration, le public devra °tre inscrit dans un parcours PLIE. 
 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Au titre du pr®sent Appel ¨ Projets, les op®rations seront dôune dur®e de 12 mois ¨ compter du 1er 

janvier 2020. 

MODALITES DE MISE EN OEUVRE 

Les formations collectives : op®rations sp®cifiques diff®rentes de celles mis en îuvre 

dans le « droit commun ». 

Exemple de projets pouvant être soutenus par le PLIE de Bordeaux : 

-  Des opérations permettant aux personnes dôacqu®rir ou de perfectionner les savoirs de 
base et les gestes techniques professionnels n®cessaires pour acc®der ¨ lôemploi 
envisagé. 

-  Des op®rations permettant aux personnes dôacqu®rir ou de perfectionner les savoirs de 
base dôacqu®rir une pré-qualification répondant aux opportunités locales et aux besoins des 
secteurs dit en tension : métiers du bâtiment, services à la personne, hospitaliers, 
restauration, s®curit®, nettoyage, logistique, é 

- Des opérations du type chantier formation combinant un temps dôapprentissage en centre 
et un temps en entreprise  

-  Des op®rations sp®cifiques permettant aux personnes dôacqu®rir des certifications et/ou 
titres professionnels répondant aux opportunités locales et aux besoins des secteurs dit en 
tension : métiers du bâtiment, services à la personne, hospitaliers, restauration, sécurité, 
nettoyage, logistique, é 

- Des op®rations sp®cifiques permettant lôacc¯s ¨ la mobilit® 

 

Les formations et actions individuelles des participants PLIE :  

Lorsque la qualification sur une formation sp®cifique est un pr®alable ¨ lôobtention dôun emploi 

pour un participant du PLIE et que cette formation ne peut °tre raisonnablement mise en îuvre 

dans le cadre du droit commun (PRF, Pôle Emploi, Conseil Général) ou dans une formation 

collective, les référents de parcours peuvent être amenés à proposer une formation individuelle.  

Cette opération ne concerne pas uniquement des formations au sens strict, mais également des 

actions permettant de garantir une meilleure mobilisation ou employabilité des participants (frais 

dôinscription, frais li®s ¨ lôacc¯s ¨ lôemploi ou ¨ la formation (EPI, frais de gardeé). 

-  Ces actions devront sôinscrire dans un v®ritable parcours dôinsertion coh®rent, suivi par les 
participants et apporter une réelle plus-value pour leur acc¯s ¨ lôemploi durable. 
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RESULTATS ET/OU REALISATIONS ATTENDUS 

Renforcer lôacc¯s ¨ la formation qualifiante et ¨ lôemploi de participants du PLIE gr©ce ¨ la mise en 

place dôactions individuelles ou collectives qui viennent compl®ter le droit commun, afin 

dôam®liorer leur employabilit®. 

MODALITES DE SUIVI 

Unit®(s) de mesure permettant dô®valuer la mise en îuvre de lôop®ration :  

Nombre de participant du PLIE b®n®ficiant dôune action de formation individuelle, collective ou 
dôune aide individuelle : 40 
 
Pièces justificatives attendues pour justifier de la réalisation :  

Pour les aides et formations individuelles  

Dossier de demande de co-financement 

Conventions de formation  

Feuilles dô®margement et/ou tous autres ®l®ments de vérification de service fait 

 

Pour les actions collectives 

Convention de formation 

Feuilles dô®margement et/ou tous autres ®l®ments de v®rification de service fait 

 

CRITERES DE SELECTION SPECIFIQUES A LċOPERATION 

¶ Qualité et pertinence de la réponse et du candidat en rapport notamment avec : 

o Sa capacit® dôing®nierie 

o Sa connaissance et son expérience des publics cibles du PLIE et des besoins 

spécifiques 

o Capacité à mobiliser les partenaires institutionnels et notamment les financeurs 

¶ Moyens mis en îuvre pour assurer la mission, notamment les moyens humains et 

mat®riels d®di®s ¨ lôing®nierie mais aussi au suivi de la r®alisation des actions de 

formation 

¶ Capacité à effectuer un suivi financier et administratif des actions qui constituent 

lôop®ration 

¶ Références de la structure 

¶ Capacité à mobiliser des cofinancements 
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LE PLIE ESPACE TECHNOWEST 
 

 

www.adsi-technowest.fr 

 

Le Protocole Ŝǘ ƭΩŀǾŜƴŀƴǘ ŀǳ tǊƻǘƻŎƻƭŜ du PLIE Espace Technowest est structuré autour de 5 grandes 

orientations stratégiques pour la période 2015/2021 en lien avec les OS1, OS2 et OS3 du PON : 

wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŞƭƻƛƎƴŞǎ 

Á Sécuriser des parcours intégrés pour les participants 
o Renforcer le travail de proximité avec les prescripteurs 
o Individualiser les parcours au regard des besoins spécifiques des 

publics 
o Animer le réseau de partenaires 

wŜƴŦƻǊŎŜǊ Ŝǘ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ 

Á {ŞŎǳǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ pour les participants et les 
entreprises : 

o wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ŀŎǘƛǾŜ entre participants du PLIE et 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ŎŜǎ derniers 

o Se doter des moyens et des outils nécessaires pour renforcer 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ 

o Mobiliser les acteurs compétents pour construire des parcours visant à 
ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ des participants positionnés 

Á Soutenir les initiatives des SIAE souhaitant renforcer leurs liens avec les 
entreprises du secteur marchand 

o !ǇǇǳȅŜǊ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ les SIAE souhaitant développer des 
passerelles métiers avec des entreprises du secteur marchand 
ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎ ƻǳ Ǿƻǳƭŀƴǘ ǎΩƛƴǘŞƎǊŜǊ 
dans une logique de filière avec des entreprises locales et/ou renforcer 
ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝƴ ǎΩŀŘƻǎǎŀƴǘ ŀǳȄ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ w{9 ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜǎ 
entreprises. 

Positionner le PLIE comme uƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ 

partenaires 

Á Expérimenter des ingénieries de parcours alternatives à celles classiquement 
développées dans le cadre des PLIE adaptées aux publics ciblés par le PLIE 

o Basées sur la mise en emploi directe pour des publics seniors en 
travaillant en parallèle le renforcement de leurs compétences en lien 
ŞǘǊƻƛǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ Ŝƴ Ƴƻōƛƭƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ 
ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ht/!Σ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ƛnitiés au niveau 
ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ tƾƭŜ Emploi. 

o A destination des publics sous-main de justiceΣ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ 
ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŀŎǉǳƛǎŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǇƻǊǘŜǳǎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎƻƴ Ǉƭŀƴ 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ discriminations 

http://www.adsi-technowest.fr/plie-espace-technowest/
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o Inspirées de ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ όŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞύ ǘŜƭ 
que les Groupements de créateurs 

Á 9ȄǇŞǊƛƳŜƴǘŜǊ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ à 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞ ǊŜƴŦƻǊŎŞ ǉǳƛ Řƻƛǘ ŘŜƳŜǳǊŜǊ ƭŀ règle 

o En complément des expérimentations qui pourront être conduites en 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎΣ ƭŜ t[L9 ǇŜǳǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴ espace 
ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ pour répondre plus efficacement aux besoins des 
publics ciblés: 

o Alternance entre accompagnement individuel et accompagnement 
collectif (notamment pour des publics seniors, des publics socialement 
ƛǎƻƭŞǎΧύ 

o Accompagnement en entreprise pour les publics positionnés plus 
directement en emploi ou en fin de parcours dans le cadre du PLIE 

Á aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ actions expérimentales en lien avec les entreprises 
permettant de renouveler le lien avec les entreprises au-delà de leur fonction 
ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΦ 

 

wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀǊǊƛƳŀƎŜ Řǳ t[L9 ŀǳȄ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ Ŏollectivités locales 

¶ {ΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭ structurant pour le territoire 
: 

o tǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ƻŦŦǊƛǊ ŘŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
ŎƭŀǳǎŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜs marchés publics 

o Projets de développement économique όƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŘŜ ŦƛƭƛŝǊŜǎΧύ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ 
ƎŞƴŞǊŜǊ ŘŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘƛǊŜŎǘŜǎ ƻǳ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
participants du PLIE 

 

¶ {ΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
collectivités locales pour : 

o Repérer des besoins éventuels en emploi et compétences 
o Construire une offre packagée (en lien avec Pôle Emploi, notamment) 

permettant de donner à voir aux entreprises les outils, moyens, 
ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ł ƭŜǳǊ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǘǊŀƛǘŜǊ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀǳ 
sens large. 

 

wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ƭƛŜƴ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŦƛŘŞƭƛǎŜǊ όŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Řǳ t[L9 Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł 

ƭΩŜƳǇƭƻƛύ 

Á Consolider la prospection ciblée όŀǇǇǊƻŎƘŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΣ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜΧύ Ǿƛǎŀƴǘ Ł 
ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ό!ǇǇǊƻŎƘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ tƾƭŜ 9ƳǇƭƻƛύ Ŝǘ Ł ȅ ŀǇǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ Ŝƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ 
ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇǊŞsents localement. 
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!ƴƛƳŜǊ ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ mobilisables au-delà des seules opportunités de recrutement (participation aux 

actions du PLIE, parrainage individuel ou collectif de participants du PLIE, travail de repérage amont des besoins en 

emploi et compétences, mobilisation dans le cadre de leur politique de w{9ΧύΦ 

PǳōƭƛŎ ŎƛōƭŜ όŀǳ ǊŜƎŀǊŘ Řǳ tǊƻǘƻŎƻƭŜ t[L9 9ǎǇŀŎŜ ¢ŜŎƘƴƻǿŜǎǘ нлмрκнлмф Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǾŜƴŀƴǘ ŘŜ ǇǊƻƭƻƴƎŀǘƛƻƴ 

2020/2021) 

Pour intégrer le PLIE, le public devra : 

¶ Etre domicilié obligatoirement sur les communes adhérentes du PLIE, 

¶ {Ŝ ŘŞŎƭŀǊŜǊ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝƴ 
contractualisant avec le PLIE, 

! ŎŜǎ ŘŜǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎΣ ǎƻƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ǘƻǳǘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ŘΩƛƴǎŜrtion professionnelle, présentant 

des freins professionnels ET sociaux nécessitant un accompagnement adapté dont notamment :  

1. [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎŀƴǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǇǳƛǎ мн Ƴƻƛǎ ŀǳ ƳƻƛƴǎΣ ƛƴǎŎǊƛǘŜǎ ƻǳ ƴƻƴ Ł tƾƭŜ 9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ 
cumulant  

o des freins professionnels tels que : 
o faible niveau de qualification (cas particulier pour les jeunes 18/24 ans sur lesquels le ciblage est 
ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ Ŧŀƛǘ ǎǳǊ ŎŜǳȄ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ L± ŀȅŀƴǘ ǳƴ ōŀŎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ƻǳ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜύϝ 

o qualification obsolète ou inadaptée au marché du travail local, 
o absence ou faible expérience professionnelle  
o Χ 

Et 

o des freins sociaux tels que : 
o mobilité 
o ƎŀǊŘŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ 
o logement 
o santé 
o Χ 

2. Les bénéficiaires du RSA et des minima sociaux.  

5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƴƻǳǎ ǎƻǳƘŀƛǘƻƴǎ ǳƴ ŎƛōƭŀƎŜ ǊŜƴŦƻǊŎŞ όƛƳǇƭƛǉǳŀƴǘ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƻŦŦǊŜ 

ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴύ ǎǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǳōƭƛŎǎ Υ  

¶ Seniors (50 ans et plus): présentant des risques de chômage de longue ou de très longue durée et donc 
basculement dans la pauvreté  

¶ Bénéficiaires du RSA de 26-29 ans 

¶ Personnes Placées Sous-Main de Justice 
 

! ƴƻǘŜǊ ǉǳΩǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ǇƻǊǘŞŜ ŀǳȄ :  

¶ Jeunes de 24/25 ans sans activité depuis au moins 12 mois, cumulant freins professionnels et freins sociaux 
ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ŀǳ w{! ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǎŜǊŀ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǉǳŜƭ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŜ 
niveau de qualification.   

¶ Bénéficiaires du RSA majoré 

! ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ǎΩŞǾŀƭǳŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǘǊŞŜ Řǳ tLIE et non pour chaque opération qui 

ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ǎƻƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΦ 
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FICHE OPERATION n°ET 1 « Etapes de Parcours » 
 

CONTEXTE GENERAL DE LċOPERATION 

Au regard du PON :   

O.S 1 : Augmenter le nombre de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi des publics tr¯s ®loign®s de 

lôemploi en appr®hendant les difficult®s rencontr®es de mani¯re globale, pour : 

- Accro´tre le nombre de personnes tr¯s ®loign®es de lôemploi accompagn®es dans le cadre 

de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi, 

- Renforcer la qualit® et lôefficacit® des parcours dôaccompagnement :  

o en d®veloppant lôing®nierie de parcours afin que ces derniers soient mieux adapt®s 

aux difficultés rencontrées par les personnes, 

o en activant si n®cessaire lôoffre de formation, 

- Améliorer la couverture territoriale de lôoffre dôinsertion. 

Au regard du Protocole dôAccord : 

« Lôint®gration des actions dôinsertion dans le cadre dôun parcours dôaccompagnement individualis® et 

renforc® sôest largement d®velopp®e en France, via des dispositifs tels que les PLIE ou le PTI. Lôoffre 

dôaccompagnement renforc® et individualis® dans le cadre de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi (c'est-à-

dire combinant des actions ¨ vocation dôinsertion professionnelle et des actions sociales) reste cependant 

insuffisante au regard de lôaugmentation du nombre de personnes tr¯s ®loign®es de lôemploi. De plus, 

lôing®nierie de ces parcours doit encore °tre am®lior®e : connaissance des publics et adaptation à leurs 

besoins. » 

 

OBJECTIFS 

L'objectif global est de proposer des étapes dans le cadre d'un parcours d'insertion pour des 

participants du PLIE. Pour cela, plusieurs types dôactions peuvent °tre envisag®s, notamment : 

¶ La mise en situation professionnelle : 
 

La mise en situation de travail dans le cadre de contrats peut constituer une ®tape dôinsertion dans 
lôemploi pour les publics du PLIE. Dans la mesure où ils concilient emploi et accompagnement, 
ces emplois de parcours mobilis®s aupr¯s de collectivit®s, dôassociations notamment de lôIAE, 
constituent des outils permettant lô®volution des projets professionnels des participants PLIE. Elles 
ont également pour objet de valoriser la collaboration entre les différents employeurs et le Plie 
Espace Technowest par lôouverture de postes ¨ pourvoir aux participants du Plie 
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Les objectifs sont : 

o Retrouver un rythme de travail et des repères professionnels  
o Recréer du lien social par le travail en équipe 
o Redynamiser un parcours vers lôemploi 
o Acquérir des compétences techniques supplémentaires 
o Mobiliser une offre de formation  
o Appréhender les opportunités/avantages et les contraintes engendrés par le travail, 

et ce afin de construire un projet professionnels réaliste, cohérent, 
o Lever les freins p®riph®riques ¨ lôemploi et g®rer les contraintes li®es ¨ la reprise 
dôun emploi  

Le soutien et lôaccompagnement dôun tuteur au sein de la structure ®tant un vecteur cl® de 

r®ussite dans le cadre de ce type dô®tapes de parcours. 

 

¶ Actions de formation collective et individuelle, aides individuelles 
 
Le PLIE souhaite renforcer lôacc¯s ¨ la formation de ses participants en sollicitant en premier lieu 
les dispositifs de droit commun. Toutefois, lôacc¯s ¨ lôoffre de droit commun peut se r®v®ler 
difficile. Lôint®gration dô®tapes de formation dans les parcours de nos publics est une des 
orientations retenues dans la stratégie de mise en parcours.  
 
Les aides individuelles visent lôacc¯s ¨ lôemploi, le maintien dans lôemploi, lôacc¯s ¨ la formation et 
le maintien dans la formation. Cette action représente un soutien dans les étapes de parcours des 
participants PLIE Cette action permet de soutenir financièrement les participants du PLIE qui ont 
un contrat de travail quel quôen soit la dur®e, font une formation, entrent en formation ou entrent 
en PMSMP ou font un PMSMP. Les aides peuvent, entre autres, viser des dépenses de transport 
ou dôachat de mat®riels et v°tements de travail.  

Les objectifs sont : 

o Adapter les compétences des participants aux attentes du marché du travail  
o Promouvoir et faciliter lôacc¯s ¨ la formation, ¨ lôemploi et aux immersions en 

entreprise 
o Garantir une mobilisation et une employabilité des participants 

 
 

TERRITOIRE DċINTERVENTION 

Le territoire dôintervention est celui du PLIE Espace Technowest. 

N®anmoins ce territoire dôintervention peut °tre plus large si n®cessaire, en fonction notamment 

de la localisation des partenaires (entreprises, centre de formation, institutions, ...) 

CIBLE DE LċOPERATION 

Soutien aux personnes : Les participants du PLIE Espace Technowest (cf. Présentation du PLIE). 
Pour °tre ®ligible ¨ lôop®ration, le public devra °tre inscrit dans un parcours PLIE. 
 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Les opérations devront se dérouler entre le 1er janvier 2020 et le 31 décembre 2020. 
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MODALITES DE MISE EN OEUVRE 

¶ Mise en situation de travail : 

 
Lôaction ç mise en situation de travail è a pour but de valoriser le partenariat entre dôune part, des 
structures pourvoyeuses de missions « tremplin è vers lôemploi durable (les Associations 
Intermédiaires, les collectivités, les associations - liste non limitative) et dôautre part, une structure 
d®di®e ¨ lôinsertion socio-professionnelle.  
   
Il sôagit ®galement de d®velopper avec les collectivit®s (mairies, communaut® de communesé) et 
les établissements publics, les structures de lôIAE et de lô®conomie sociale et solidaire une relation 
partenariale basée sur une offre de service dôaide au recrutement, de mobilisation des participants 
du PLIE sur des actions de formation relevant de lôing®nierie conduite par le PLIE Espace 
Technowest 
 
Une convention de partenariat devra être établie avec chaque structure employeuse, reprenant les 
obligations li®es ¨ lôop®ration. 

 

¶ Actions de formations collectives et individuelles, aides individuelles  
 

Cette thématique vise toute action non prise en charge par le droit commun, ou non adaptée au 
public, et complémentaire du Programme régional de formation 
 
Cela peut recouvrir, entre autres : 
 
-Des opérations permettant aux participants dôacqu®rir ou de perfectionner les techniques 
professionnelles n®cessaires pour acc®der ¨ lôemploi envisag®, 
 
-Des modules de formation de courte dur®e destin®s ¨ mieux sôint®grer en milieu professionnel 
 
-Des opérations permettant aux participantes dôacquérir ou de perfectionner les savoirs de base, 
dôacqu®rir une pr®-qualification répondant aux opportunités locales et aux besoins des secteurs dit 
en tension : métiers du bâtiment, services à la personne, hospitaliers, restauration, sécurité, 
nettoyage, logistique, ... 
 
-Des opérations spécifiques permettant aux participantes dôacqu®rir des certifications et/ou titres 
professionnels répondant aux opportunités locales et aux besoins des secteurs dits en tension : 
métiers du bâtiment, services à la personne, hospitaliers, restauration, sécurité, nettoyage, 
logistique, ... 
 
Elles peuvent-être réalisées par le bénéficiaire ou par des prestations externes, dans le respect de 
la réglementation. 
 
Les aides individuelles permettront de soutenir financièrement les participants du PLIE qui ont un 
contrat de travail quel quôen soit la dur®e, font une formation, entrent en formation, entrent en 
PMSMP ou font une PMSMP. Lôaide peut viser, entre autres, des d®penses de transport, des frais 
dôinscription, ou dôachat de mat®riels et vêtements de travail. Cette action représente un soutien 
dans les ®tapes de parcours. Ces actions devront corroborer un parcours dôinsertion coh®rent et 
apporter une réelle plus-value pour lôacc¯s ¨ lôemploi. Il est pr®vu des liens r®guliers avec les 
référents de parcours qui restent garants du parcours des personnes en accompagnement au sein 
du PLIE. 
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Le bénéficiaire devra veiller au respect de la réglementation, notamment en termes de mise en 
concurrence. 
 

 

RESULTATS ET/OU REALISATIONS ATTENDUS 

Dôune mani¯re g®n®rale, lôop®ration doit contribuer ¨ lôemployabilit® des participants PLIE, en 

validant leur projet et/ou en d®veloppant leurs comp®tences et/ou en leur permettant dôacqu®rir 

une expérience.  

 

MODALITES DE SUIVI 

Unité(s) de mesure permettant dô®valuer la mise en îuvre de lôop®ration :  

¶ La mise en situation professionnelle : 
 

o Nombre de conventions de partenariat en cours : 4 
o Nombre de personnes mises en situation de travail :15 

 

¶ Les formations collectives et aides individuelles :  
 

o Nombre de participants ayant b®n®fici® dôune action de formation collective : 8 
o Nombre de participant ayant b®n®fici® dôune formation individuelle : 1 
o Nombre de participant ayant b®n®fici® dôune aide individuelle : 1 
 

Pièces justificatives attendues pour justifier de la réalisation :  

 

Mise en situation de travail 

 

¶ Fiches dô®valuation individuelles dô®tape de mise en situation professionnelle 

¶ Feuilles dô®margements des suivis r®alis®s par les r®f®rents PLIE 

¶ Extraction Up Visieon (ABC) des suivis réalisés par les référents de parcours 

¶ Convention de partenariat avec les structures employeuses 

 

Formation collective ou individuelle  

¶ Demande de financement  

¶ Convention de formation  

¶ Feuilles dô®margement et/ou tous autres ®l®ments de v®rification de service fait 

 
Aides individuelles 

 

¶ Dossier de demande de financement 

¶ Feuilles dô®margement et/ou tous autres ®l®ments de v®rification de service fait 

¶ Facture  

 

CRITERES DE SELECTION SPECIFIQUES A LċOPERATION 

La qualité et la pertinence de la réponse et du candidat seront jugés notamment selon : 
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¶ Sa capacit® dôing®nierie, 

¶ Sa connaissance et lôexp®rience des publics cibles du PLIE et des besoins sp®cifiques, 

¶ Sa capacité à mobiliser les partenaires employeurs, 

¶ Les moyens mis en îuvre pour assurer la mission, notamment les moyens humains et 

mat®riels d®di®s ¨ lôing®nierie mais aussi au suivi de la réalisation des actions de formation, 

¶ Sa capacité à effectuer un suivi financier et administratif des actions qui constituent 

lôop®ration, 

¶ Références de la structure, 

¶ Sa capacité à mobiliser des co-financements. 
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LE PLIE DU GRAND PERIGUEUX 
 
 
 
 
 
 

PRESENTATION DU PLIE DU GRAND PERIGUEUX 
 

CONTEXTE : 
 
Le Plan Local pour lôInsertion et lôEmploi du Grand Périgueux a été créé en 1996 par lôEtat et les 
collectivités territoriales de la ville de P®rigueux et de lôAgglom®ration, depuis 2007, le PLIE est porté par 
lôassociation Maison de lôEmploi du Grand P®rigueux. 
Il est présidé depuis le 1er janvier 2017 par la Communaut® dôagglom®ration du Grand P®rigueux. 
 

Le PLIE constitue ç (é) un dispositif de mise en coh®rence des interventions publiques au plan local afin 
de favoriser lôacc¯s ou le retour ¨ lôemploi des personnes les plus en difficult®. Plates-formes de 
coordination, les PLIE mobilisent, pour la r®alisation dôobjectifs quantitatifs et qualitatifs clairement identifi®s 
lôensemble des acteurs intervenant, avec lôEtat et les Services Publics de lôEmploi, en mati¯re dôinsertion 
sociale et professionnelle (collectivités locales, entreprises et organisme socioprofessionnels, structures 
dôinsertion par lôactivit® ®conomique, associationsé)è Circulaire DGEFP 99/40 en date du 21 décembre 
1999. 
 

La principale fonction des PLIE est d'organiser des parcours d'insertion professionnelle vers lôemploi pour 
des publics en difficulté (chômeurs de longue durée, allocataires des minima sociaux, jeunes peu ou pas 
qualifi®s, travailleurs handicap®sé), avec un accompagnement tr¯s renforc® des b®n®ficiaires. Ils 
contribuent ¨ la gestion des ressources humaines inemploy®es dôun territoire et en facilitent le recrutement 
par les employeurs. Enfin, ils contribuent au développement du partenariat pour construire des parcours 
cohérents qui débouchent sur un emploi durable et à la professionnalisation des acteurs. 

 
LE CADRE DE REFERENCE DES PLIE 
 
Le cadre de r®f®rence sôarticule autour des textes officiels suivants : 
 

La loi d'orientation du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions a inscrit les PLIE dans le Code 
du Travail : « Afin de faciliter l'accès à l'emploi des personnes en grande difficulté d'insertion sociale et 
professionnelle dans le cadre de parcours individualisés en associant accueil, accompagnement social, 
orientation, formation, insertion et suivi, les communes et leurs groupements peuvent établir des plans 
locaux pluriannuels pour l'insertion et l'emploi dans le ressort géographique le plus approprié à la 
satisfaction des besoins locaux. Les autres collectivités territoriales, les entreprises et les organismes 
intervenant dans le secteur de l'insertion et de l'emploi peuvent s'associer à ces plans. » (Article L 5131-2).  
 
Lôinstruction DGEFP 2009-22 du 8 juin 2009 précise que : 
ç El®ment cl® du maillage territorial des politiques de lôinclusion, les PLIE constituent un outil de proximit® 
au service des actifs durablement exclus du marché du travail. Leur objet est de mobiliser et de renforcer 
lôensemble des moyens concourant ¨ lôaccompagnement de ces publics, via la mise en îuvre de parcours 
vers lôemploi adapt® ¨ chaque situation individuelle. 
R®sultant dôune initiative des collectivit®s locales, les PLIE se d®finissent comme des entit®s 
op®rationnelles, associant, ¨ lô®chelle dôune ou plusieurs communes, lôensemble des acteurs institutionnels 
et des partenaires socioéconomiques concernés. Dans cette perspective, ils ont la possibilité de contribuer 
au financement dôactions dôaccompagnement et/ou, en leur qualit® dôorganisme interm®diaire, de 
sélectionner de projets éligibles au FSE. Le pilotage du dispositif incombe à une instance collégiale, 
garante de la correcte exécution des choix stratégiques et de la cohérence des actions menées. 
«Les PLIE b®n®ficient, en application du Protocole conclu avec les collectivit®s publiques ¨ lôorigine de leur 
création, de financements dédiés aux missions de service public qui leur sont confiées en application de 
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lôarticle L. 5131-2 du code du travail. Ce mandat de service public fait des PLIE des Services dôint®r°t 
®conomique g®n®ral (SIEG) soumis en mati¯re dôaide dôEtat ¨ la r®glementation communautaire relative 
aux compensations de missions dôint®r°t g®n®ral. Les modes dôallocation des diff®rents financements (FSE 
et missions de service public) doivent permettre les contrôles respectifs du FSE et des financements des 
collectivit®s attribu®s ¨ lôactivit® de service public du PLIE ; ces derni¯res doivent pouvoir contr¹ler 
lôad®quation des financements d®di®s aux missions confi®es aux PLIE et notamment lôabsence de 
surcompensation des charges de service public. » 
 

ARTICULATION AVEC LES AUTRES ACTEURS EMPLOI/INSERTION DU TERRITOIRE 
 

La mise en îuvre du plan dôaction du PLIE int¯gre une concertation étroite entre le PLIE et les différents 
acteurs du territoire afin de respecter le principe dôadditionnalit® des d®penses publiques et des 
subventions communautaires ainsi que celui de la cohérence technique de ces interventions. 
 

Lôintervention du PLIE sôinscrit en complémentarité avec notamment : 
 

- Pôle emploi 
Une convention entre le PLIE et Pôle Emploi pourra viser à renforcer le partenariat entre 
les agences locales et le PLIE. Celui-ci est fondé sur la complémentarité des compétences 
pour favoriser lôacc¯s ¨ lôemploi des personnes en difficult®. Il garantira la mise en synergie 
des interventions de chacun des acteurs sur le territoire dans le cadre de la mise en îuvre 
des axes stratégiques du PLIE et de la stratégie de Pôle Emploi. 
 

- La Région Nouvelle Aquitaine 
Les agents territorialisés du Pôle Formation Professionnelle et Emploi de la Région 
Nouvelle Aquitaine et le PLIE travailleront en partenariat pour mettre en îuvre une analyse 
des besoins en formation professionnelle afin dôaccompagner le développement 
®conomique de lôAgglom®ration, par la prise en compte de ces besoins dans la construction 
de lôoffre de formation du Programme R®gional de Formation. Ce diagnostic sera en lien 
direct avec les projets structurants à développer sur le territoire. Le PLIE, en tant que 
prescripteur sur le Plan R®gional de Formation, sôengage dans le cadre de la ç d®marche 
qualité de la prescription » à organiser et à assurer le suivi des parcours des publics du 
PLIE.  
Les agents territorialisés du Pôle Formation Professionnelle et Emploi de la Région 
Nouvelle Aquitaine et le PLIE pourront accompagner des initiatives territoriales de 
formation professionnelle en lien avec les besoins des publics et du territoire. 
 

- Le Conseil Départemental de la Dordogne 
Le PLIE et le Conseil Départemental collaborent dans le cadre de la mise en place de du 
Pacte Territorial dôInsertion (PTI) 2015-2018 et de ses avenants entre le Département de la 
Dordogne, lôEtat, la R®gion Nouvelle Aquitaine, Pôle emploi, la CAF, la MSA, lôUDCCAS, le 
PLIE du Haut Périgord et le PLIE du Grand Périgueux. A ce titre, lôenveloppe 
départementale FSE est répartie entre les PLIE et le Conseil Départemental et selon les 
modalit®s de leurs interventions respectives sur le territoire de lôAgglom®ration du Grand 
Périgueux et le reste du département. Lôintervention sur le territoire entre le PLIE et le 
Conseil Départemental se fera en coordination dans un souci de compl®mentarit® de lôoffre, 
selon les objectifs de chaque dispositif, notamment lôarticulation de lôaccompagnement 
social et professionnel. Dans un second temps, les travailleurs sociaux des Unités 
Territoriales du territoire du PLIE pourront orienter les bénéficiaires du RSA vers 
lôaccompagnement renforc® et individualis® ¨ lôemploi du PLIE au titre de prescripteur et 
dans le cadre dôun parcours dôinsertion global. A ce titre, une concertation permanente 
entre le PLIE et le Conseil Départemental est en place au travers de relations régulières 
avec les UT et les CMS du territoire. 
 

- La Communaut® dôAgglom®ration du Grand P®rigueux et les communes adh®rentes 
La MDE, et par conséquent le PLIE, est présidée depuis le 1er janvier 2017 par la 
Communaut® dôagglom®ration du Grand P®rigueux. 
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Le PLIE travaillant en synergie avec les diff®rents ®lus  en charge de lôemploi et de 
lôinsertion, les diff®rents CCAS et centres sociaux communaux. 
Il travaille aussi en collaboration avec ses services Développement économique et Politique 
de la Ville. 
Le PLIE intervient de plus fortement dans la mise en îuvre des clauses sociales dans les march®s 
de la Communaut® dôAgglom®ration du Grand P®rigueux. 
 

- La Mission Locale du Grand Périgueux 
Le PLIE interviendra en étroite complémentarité et partenariat avec la Mission Locale du 
Grand Périgueux, tant sur le plan de lôarticulation des dispositifs dôaccompagnement en 
fonction de lô©ge, que sur le plan de lôing®nierie de parcours. 
 

- Tous les acteurs intervenant dans le champ de lôinsertion et lôemploi  

- Tous les acteurs du monde économique (entreprises, chambres consulaires,é) 
 

- Les Contrats de Ville. 
 

LE PROTOCOLE 2015/2021 DU PLIE DU GRAND PERIGUEUX 
 
Le Protocole dôaccord du PLIE 2015/2019 et son avenant 1 du Grand P®rigueux le prolongeant jusquôen 
2021, après avoir été amendés et puis validés par son comité de pilotage du PLIE, ont été signés par le 
Préfet de la Dordogne, le Président de la Communaut® dôAgglom®ration du Grand P®rigueux, le Pr®sident 
du Conseil Départemental de la Dordogne, la Direction Départementale de Pôle emploi et le Président (ou 
Président délégué) de la MDE. 
 
OBJECTIFS DU PROTOCOLE 
Le Protocole fixe les objectifs du PLIE du Grand Périgueux : 
 

¶ OBJECTIFS QUANTITATIFS (sur les 7 années du PON) : 
Ĕ Accompagner 900 personnes en difficult® dôinsertion professionnelle  
Ĕ 360 sorties positives : 303 participants en emploi et 57 en formation. 

  

Les crit¯res de sortie sont pr®cis®s par le Protocole dôAccord du PLIE.  
Le Comité de Pilotage du PLIE pourra les faire évoluer lors de la programmation. 
 
 

TYPES DE SORTIES DUREE HEBDO MINI. PERIODE DE VALIDATION 

SORTIES EMPLOI-FORMATION-CREATION 

CDI Temps plein ou réduit si volontariat 6 mois ou plus 

CDD Ó6 mois (dont alternance) Temps plein ou réduit si volontariat 6 mois ou plus chez le même employeur 

CTT Ó6 mois en int®rim Temps plein ou réduit si volontariat 6 mois dans la même agence sur les 12 derniers mois 

Contrats successifs (CDI CDD CTT) Temps plein ou réduit si volontariat 39 semaines ou 1200 h sur 12 mois (dont intérim, CESU) 

Contrats aidés / mesures aidées en IAE 20 heures 39 semaines ou 1200 h sur période de 12 mois 

Contrats en ETTI Temps plein ou réduit si volontariat 39 semaines ou 1200 h sur période de 12 mois 

Contrats aidés / mesures aidées hors IAE Temps plein ou réduit si volontariat 39 semaines ou 1200 h sur période de 12 mois 

Cr®ation dôentreprises - 6 mois dôinscription RCS 

Formation qualif. en lien avec le projet pro. - Fin ou après 6 mois pour les formations longues 

SORTIES AUTRES 

SORTIES ADMINISTRATIVES 
Déménagement / décès - - 

Incarcération - Dur®e dôincarc®ration Ó 3 mois 

Maternité - Si non volonté de reprise dôactivité post congé maternité 

SORTIES NEGATIVES 
Abandon de parcours participant (démission) - - 

Non-respect du contrat dôengagement - - 

SUSPENSION / VEILLE DE PARCOURS 
Santé / Problèmes familiaux  3 mois renouvelables 

Incarcération  Dur®e dôincarc®ration Ò 3 mois 

 

¶ OBJECTIFS QUALITATIFS : 

ſ Organiser et coordonner des parcours dôinsertion professionnel (parcours  
individualisé et personnalisé avec un accompagnement très renforcé) 

ſ Animer les partenariats 

ſ Mettre en îuvre une ing®nierie pour ses publics 
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ſ Animer les relations avec les acteurs économiques 

ſ Elaborer et mettre en îuvre un plan de communication sur le PLIE 

  
LE TERRITOIRE DôINTERVENTION DU PLIE 
 

Pour lôann®e 2020, le PLIE du Grand Périgueux intervient sur la Communaut® dôagglom®ration du 
Grand Périgueux, signataire de son Protocole et financeur du PLIE. 
Son territoire dôintervention pourra ®voluer en cours dôann®e selon les communes adhérentes au Grand 
Périgueux ou par simple avenant ¨ son Protocole dôaccord et par avenants aux conventions avec les 
b®n®ficiaires dans le cas dôune extension ¨ un nouveau territoire hors-Grand Périgueux. 

 
LE PUBLIC CIBLE DU PLIE  
 
Le public cible du PLIE est celui désigné par le Programme Opérationnel National FSE : 
ç  Toutes personnes en situation, ou menac®es, de pauvret®, en ©ge dôint®grer le march® du travail et 
confront®es ¨ des difficult®s de nature ¨ compromettre fortement les possibilit®s dôun retour ¨ lôemploi 
durable :  par exemple, compétences et savoirs faire de base peu ou mal maîtrisés, très faible niveau de 
formation/qualification, personnes confrontées à des problèmes de logement, de santé, de mobilité, de 
garde dôenfants, personnes en situation de handicapé. Les personnes b®n®ficiaires de minimas sociaux 
pr®sentent g®n®ralement ces caract®ristiques cumul®es mais dôautres cat®gories de personnes en 
situation ou menac®es de pauvret® sont ®galement vis®es, d¯s lors quôelles cumulent des freins 
professionnels et sociaux dôacc¯s ¨ lôemploi è 
 
Néanmoins, le Comité de Pilotage du PLIE peut décider de prioriser certains publics, en fonction de leurs 
besoins ou dôune utilisation optimum de lóoffre de services du PLIE et de lôeffet levier du FSE. 
 
On notera par exemple comme groupes cibles : 

¶ Les demandeurs dôemploi de longue dur®e 

¶ Les bénéficiaires de minimas sociaux (RSA / ASS) 

¶ Les personnes issues des quartiers inscrits dans le Contrat de Ville 2015-2020 

¶ Les niveaux de qualification inférieurs ou égaux au niveau V (CAP-BEP) 

¶ Les demandeurs dôemploi de plus de 50 ans 

¶ Les demandeurs dôemploi de moins de 26 ans (non accompagn®s par la Mission Locale) 

¶ Les travailleurs handicapés (non accompagnés par CAP EMPLOI) 

¶ Les r®fugi®s et demandeurs dôasile 

¶ Les femmes en situation de monoparentalité et/ou en reconversion professionnelle, 

¶ Les personnes rencontrant des difficult®s importantes dans leur acc¯s ¨ lôemploi 

nécessitant un accompagnement spécifique et adapté. 

Au-del¨ de ces crit¯res cibles lôint®gration des participants PLIE suppose : 

¶ Quôils soient ¨ la recherche dôun emploi, 

¶ Quôils adh¯rent ¨ la d®marche de parcours dôinsertion, 

¶ Que les difficultés périphériques de retour ¨ lôemploi leurs permettent n®anmoins de sôinscrire dans 
un parcours dôinsertion professionnelle et dô°tre acteur de leur parcours, 

¶ Quôils r®sident sur le territoire dôintervention du PLIE, 

¶ Que leurs orientations aient été validé en commission dôacc¯s et de suivi PLIE. 
Prise en compte des principes horizontaux FSE : 

¶ Développement durable 

¶ Égalité des chances et non-discrimination 

¶ Égalité entre les hommes et les femmes 
 

LES MODALITES DôINTEGRATION 
  
Il convient de distinguer 2 types de public : 
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Les participants ayant besoin de retravailler globalement une insertion professionnelle nécessitant une 
suite dô®tapes et un accompagnement individualis® et renforc® permettant dôorganiser le parcours. 
Les participants dont le projet est défini mais ayant des difficult®s dans leur acc¯s ¨ lôemploi et ayant 
besoin dôop®rations cibl®es permettant dôacc®l®rer leur insertion professionnelle. 
Pour ces 2 typologies, 2 modalit®s dôint®gration distinctes sont d®finies : 
 
Int®gration sur lôaxe dôintervention 1 : Accueil, orientation, accompagnement des participants du 
PLIE 
Elle vise les participants ayant besoin de retravailler globalement une insertion professionnelle nécessitant 
une suite dô®tapes et un accompagnement individualis® et renforc® permettant dôorganiser le parcours. 
 
Le PLIE sôappuie sur un r®seau de prescripteurs form® notamment de : 

¶ Pôle emploi  

¶ Du Conseil Départemental 

¶ Des mairies, de leurs CCAS et de leurs centres sociaux  

¶ Des CHRS 

¶ Des SIAE  

¶ Les Missions Locales  

¶ Les Maisons de lôemploi ou autres PLIE 
Ce r®seau peut °tre amen® ¨ sô®tendre selon les partenariats tiss®s et de lôopportunit® pour les 
demandeurs dôemploi du territoire. 
 
Les prescripteurs du PLIE adressent au PLIE une fiche de prescription dans laquelle sont mentionnées des 
informations concernant la situation de la personne. 
Le PLIE assurera un premier contr¹le sur les crit¯res dô®ligibilit® du public et la motivation des participants 
à intégrer un accompagnement renforcé. 
Les prescriptions validées sont examinées lors des commissions dôacc¯s et de suivi PLIE, r®unies et 
anim®es r®guli¯rement par lô®quipe dôanimation du PLIE. 
Cette commission r®unie tous les prescripteurs du PLIE, les accompagnateurs emploi, les r®f®rents dô®tape 
selon lôopportunit® et lô®quipe dôanimation. 
Elle a aussi pour but de suivre les parcours et de valider les sorties du dispositif. 
Lors de celle-ci, les nouveaux participants sont affectés aux différents accompagnateurs emploi par 
lô®quipe dôanimation selon diff®rents crit¯res internes : localisation, accompagnement spécifique, volume de 
participants en accompagnementé 
Le PLIE assure la remont®e de lôinformation sur lôint®gration ou non de la personne aupr¯s du prescripteur 
sôil nô®tait pas pr®sent ¨ la commission. 
Lôint®gration au PLIE se mat®rialisera ensuite par la signature dôun contrat dôengagement r®ciproque avec 
le participant lors du premier entretien et par la réponse au « questionnaire de recueil des données à 
lôentr®e des participants dans une op®ration cofinanc®e par le Fonds social européen (FSE)». 
Un logiciel de suivi de parcours permet la traçabilité du participant dès son intégration validée au PLIE. 
 
Int®gration sur les autres axes dôintervention 
Elle vise les participants dont le projet est défini mais ayant des difficultés dans leur acc¯s ¨ lôemploi et 
ayant besoin dôop®rations cibl®es permettant dôacc®l®rer leur insertion professionnelle. 
 
Le PLIE sôappuiera l¨-aussi sur le réseau de prescripteurs énoncé page 18. 
Ce r®seau pourra °tre amen® ¨ sô®tendre selon les partenariats tiss®s et de lôopportunit® pour les 
demandeurs dôemploi du territoire. 
Il pourra aussi d®tecter des demandeurs dôemploi qui lôauront sollicit® du fait des actions de promotion et 
de communication sur le territoire. 
Ces personnes, à la différence de la première typologie, ne nécessitent pas un parcours 
dôaccompagnement complet, avec lôaffectation dôun accompagnateur emploi PLIE d®di®, mais plus 
dô®tapes de parcours choisies et adapt®es ¨ leurs probl®matiques dôacc¯s ¨ lôemploi. 
Le suivi sera pris en charge par un r®f®rent dô®tape, et non un accompagnateur emploi PLIE, qui 
accompagnera le participant dans son / ses étapes de parcours. 
Ce suivi comportera des contacts physiques ou à distance qui devront être justifié par des émargements et 
des pièces qualitatives. 
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En se fondant sur les orientations des partenaires, sur les échanges avec les personnes désireuses 
dôint®grer une op®ration du PLIE et des avis des r®f®rents dô®tapes PLIE, lô®quipe dôanimation validera les 
intégrations sur ces opérations du PLIE (hors axe dôintervention 1). Le passage en commission dôacc¯s et 
de suivi ne sera dans ce cas pas n®cessaire, cette instance visant ¨ coordonner avec lôensemble des 
partenaires un parcours dôinsertion professionnelle global n®cessitant une suite dô®tapes et ¨ avoir un 
regard croisé sur les différentes problématiques de la personne.  
 
Lôint®gration au PLIE se mat®rialisera par la signature dôun contrat dôengagement r®ciproque par le 
participant, le r®f¯rent dô®tape et lô®quipe dôanimation du PLIE et par la réponse au « questionnaire de 
recueil des donn®es ¨ lôentr®e des participants dans une op®ration cofinanc®e par le Fonds social 
européen (FSE)». 
Ces participants, qui devront correspondre au public ciblé exposé page 4, pourront intégrer le plan 
dôactions du PLIE et pourront bénéficier de son appui sur une ou plusieurs thématiques, déconnectées de 
son axe dôint®gration 1 dôaccompagnement renforc® et donc de sa proc®dure particuli¯re dôint®gration. 
 
Le Comité de Pilotage du PLIE pourra faire évoluer des modalit®s dôint®gration. 
 

 
FONCTIONNEMENT DU PLIE  
 
Les participants du PLIE du Grand Périgueux font lôobjet prioritairement dôun accompagnement renforc® et 
individualisé par les accompagnateurs, interlocuteurs privilégiés, tout au long de leurs parcours dôinsertion 
professionnelle. 
Ils pourront °tre en contact avec dôautres techniciens en fonction du plan dôactions annuel du PLIE et des 
nécessités de leurs parcours. (Ex : chargé(e) de relations entreprises, facilitateur/trice clauses dôinsertion, 
etcé). 
Certains participants pourront int®grer le dispositif PLIE sur certaines op®rations en fonction dôun besoin 
sp®cifique. Ils seront d¯s lors accompagn®s par un r®f®rent dô®tape pour un suivi diff®rent de celui propos® 
par les accompagnateurs emploi. 
Pour être retenus au titre de la programmation du PLIE, ces autres opérations doivent concourir à la 
constitution dôun parcours dôinsertion professionnelle quôil soit globale ou r®pondant ¨ un besoin sp®cifique 
des participants en terme dô®tape contribuant ¨ une insertion professionnelle durable.  
 
 

PRINCIPES GENERAUX : 
 

V Complémentarité 
Son action est complémentaire à l'offre d'insertion professionnelle et d'accès à l'emploi des 
structures classiques. Il vise à acheminer les participants dans un parcours d'insertion débouchant 
sur un emploi. 
 

V Individualisation et adaptabilité 
Le PLIE propose et organise des parcours individualisés et adaptés aux besoins de  chaque 
participant. Ces parcours sont construits étape par étape, par différents partenaires travaillant en 
réseau, et proposant chacun des solutions pour répondre à une partie des difficultés rencontrées 
par le participant. 
 

V Coordination et mobilisation 
Le PLIE fait le lien entre les différents acteurs de l'insertion professionnelle et de l'emploi sur le 
territoire, notamment avec les services du Conseil Départemental, chef de file de lôinclusion, dans le 
cadre du PTI. Cette mise en synergie des moyens doit permettre d'optimiser les réponses 
apportées aux publics. Le PLIE constitue un lieu d'échange et de réflexion commune et se donne 
pour objectifs une meilleure lisibilité du rôle de chacun et une meilleure ventilation des publics. Il 
intervient pour impulser de nouvelles actions ou accompagner les actions existantes auprès des 
opérateurs locaux. 
 

V Partenariat et développement local 
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Le PLIE associe la sphère économique à la définition de ses orientations et stratégies. Les 
réponses apportées par le PLIE en matière d'insertion professionnelle et d'accès à l'emploi sont 
indissociables et doivent s'adapter aux besoins de main d'îuvre des entreprises et de 
développement du territoire. Le PLIE donc doit permettre de proposer un retour à l'emploi des 
personnes tout en répondant à la demande des entreprises locales. 

 
LES INSTANCES DECISIONNELLES : 
 
Le Conseil dôadministration de la Maison de lôEmploi 
Il a une fonction de pilotage stratégique, juridique et financier de la Maison de lôEmploi du Grand 
Périgueux, structure porteuse du PLIE. Côest lôinstance d®lib®rante qui d®finit les orientations à donner. Il 
vote le budget de la Maison de lôEmploi et donc du PLIE. 
 

Le Comité de Pilotage du PLIE 
Il a une fonction de pilotage stratégique et politique du dispositif. Ces partenaires interviennent sur 
lôorientation du dispositif afin de répondre au mieux aux besoins des publics cibles du territoire. 
Il est présidé par le repr®sentant de lôEtat et le Pr®sident de la Maison de lôEmploi ou son repr®sentant. 
Cette instance : 

ſ D®finit les objectifs et les priorit®s du plan dôaction du PLIE ;  

ſ Fixe les orientations quant aux publics, aux axes et activités prioritaires de programmation ; 

ſ Valide le protocole dôaccord et ses évolutions; 

ſ Valide les appels à projets annuels ; 

ſ Sélectionne les opérations les plus pertinentes pour sa programmation ; 

ſ Propose ¨ lôinstance de programmation de lôOI une sélection des opérations à 
programmer ; 

ſ Valide le plan de financement global et annuel ; 

ſ Veille à la mobilisation des moyens nécessaires pour la réalisation de la programmation ;  

ſ Suit la mise en îuvre, organise et assure le suivi et lô®valuation de lôensemble du dispositif 
. 

 

 
Le Conseil dôAdministration de lôAGAPE 
Suite ¨ lôinstruction nÁ2009-22 de la DGEFP qui invitait les PLIE ¨ sôengager dans ç une d®marche de 
mutualisation des moyens de gestion, avec pour but la réduction « au moins dans la proportion des deux 
tiers du nombre de PLIE conventionn®es en qualit® dôorganisme interm®diaire (OI), et ce d¯s lôann®e 2010 
è, les 3 PLIE de Bordeaux, P®rigueux, Agen ont choisi de mutualiser leurs missions dôinstruction 
administrative, de gestion financi¯re et de contr¹les inh®rents ¨ la gestion des fonds FSE eu sein dôun OI 
commun dénommé UGBPA : Unité de Gestion FSE Bordeaux, Périgueux, Agen. 
 
Depuis lôassembl®e générale constitutive du 7 novembre 2017, lôassociation AGAPE a vu le jour, 
regroupant les 2 membres UGBPA et PGFE INTERPLIE (PLIE Espace Technowest, PLIE du Haut 
Périgord, PLIE des Sources et PLIE Portes du Sud) au sein dôun nouvel OI commun. UGBPA et PGFE 
INTERPLIE poursuivront leurs activités respectives au regard de la programmation précédente. 
Le Conseil dôAdministration de lôAGAPE est désormais le seul organe ayant la capacit® dôinscrire des 
crédits du Fonds Social Européen en financement des opérations réalisées dans le cadre du PLIE.  
 

Il est garant du respect de la r®glementation et côest sous son autorit® que sont r®alis®es : 

ſ La diffusion des appels à projets ; 

ſ Lôinstruction des dossiers de demande de subvention ; 

ſ Le conventionnement ; 

ſ Le suivi et le contrôle des opérations ; 

ſ Le remboursement de la dotation communautaire aux bénéficiaires. 
 

AGAPE a ®galement une mission dôanimation et dôaccompagnement territorial aupr¯s des porteurs de 
projets. 
 

LES INSTANCES ORGANISATIONNELLES : 
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La structure dôanimation du PLIE 
Elle est plac®e sous lôautorit® hi®rarchique du pr®sident de la structure porteuse du PLIE et de son 
directeur.   
Les missions qui lui sont confiées sont déclinées de la manière suivante : 

¶ Direction du dispositif 

ſ Pilotage opérationnel du programme, 

ſ Animation du réseau des bénéficiaires, 

ſ Articulation des moyens, 

ſ Suivi de l'exécution, 

ſ Animation du partenariat, 

ſ Communication. 

¶ Coordination et gestion des parcours : 

ſ Gestion des participants, 

ſ Coordination des accompagnateurs emploi de parcours, 

ſ Gestion des entrées et des sorties. 

¶ Ingénierie financière et de projet 

¶ Suivi des conventions, des bénéficiaires et des opérateurs divers 
 
La structure dôanimation sôinscrit dans lôObjectif Sp®cifique 3 du PON : D®velopper les projets de 
coordination et dôanimation de lôoffre en faveur de lôinsertion et de lô®conomie sociale et solidaire. 
 

Le comité opérationnel du PLIE : 
Le comité opérationnel regroupe les membres de la structure dôanimation et les partenaires du PLIE afin, 
en fonction des diagnostics de territoire et des axes dôintervention fixés par le Comité de Pilotage, de 
concevoir et de mettre en îuvre le plan dôactions. 
 
 
 

La commission dôacc¯s et de suivi PLIE : 
Cette commission fixe les modalit®s dôint®gration, de sortie et de veille de parcours des participants du 
dispositif. Elle regroupe les professionnels ç intimement è li®s au parcours dôinsertion des personnes 
(prescripteurs, accompagnateurs emploi, chargé de relations entreprisesé). Elle est  saisie pour 
valider/invalider les intégrations/sorties de certains participants et assurer des échanges sur les parcours 
des participants. 
Elle se r®unit sur un rythme dôune demi-journée toutes les 3 semaines en moyenne. 
 
La commission de coordination de parcours : 
Cette commission regroupe les différents accompagnateurs emploi des différents bénéficiaires et les 
repr®sentants de lô®quipe dôanimation en charge de la coordination de parcours de participants. Elle a pour 
but dô®changer sur les diff®rentes situations, les points de blocage ou les solutions trouv®es permettant de 
faire progresser le parcours dôinsertion dans lôemploi. 
 
 

LA GESTION DU FONDS SOCIAL EUROPEEN 2014-2020 
 
Les actions du PLIE du Grand Périgueux sont cofinancées par le Fonds Social Européen et ses 
partenaires, publics ou privés. 
 
Les crédits du FSE sont gérés, pour le compte du PLIE du Grand Périgueux, par lôAGAPE à partir de 2018, 
lôUGBPA poursuivant ses activités au regard de la programmation précédente. 
 
Le Comité de Pilotage de chaque PLIE membre détermine les objectifs stratégiques dans son protocole 
dôaccord et son plan dôactions. Il ®labore lôappel ¨ projets et s®lectionne les op®rations. 
LôAGAPE diffuse lôappel à projets et programme les opérations sélectionnées par le Comité de Pilotage au 
sens du FSE. 
 
Les actions cofinancées dans le cadre du PLIE du Grand Périgueux doivent répondre aux principes 
suivants : 
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ſ Lô®ligibilit® des actions et des publics, 

ſ La justification des dépenses réelles encourues, 

ſ La communication sur la participation du Fonds Social Européen, 

ſ La prise en compte de lô®galit® entre les femmes et les hommes. 
 
La participation du Fonds Social Européen viendra en remboursement des dépenses éligibles réellement 
support®es par le b®n®ficiaire pour la r®alisation de lôop®ration conventionn®e au profit des participants au 
PLIE du Grand Périgueux, d®duction faite des cofinancements obtenus pour sa mise en îuvre.  
 
Tout acompte ou versement de solde ne pourra se faire quôapr¯s Contr¹le de Service Fait ®tablit sur la 
base dôun bilan dôex®cution r®alis® par le b®n®ficiaire. 
 
 

PRESENTATION DES AXES STRATEGIQUES 2020 
 

Le PLIE du Grand Périgueux, en respect du principe de concentration, mobilise et sôappuie sur les 
dispositifs de droit commun d®velopp®s par lôEtat, la R®gion Nouvelle Aquitaine et le Département de la 
Dordogne dans les domaines de lôemploi et de lôinsertion.  
Il utilise des moyens financiers supplémentaires accordés notamment par le FSE. 
Par conséquents, les orientations du PLIE pour la programmation 2020 sôinscrivent dans le cadre du 
nouveau Programme Opérationnel National pour l'emploi et l'inclusion FSE 2014-2020 notamment dans 
son objectif thématique 9 "Promouvoir l'inclusion sociale et lutter contre la pauvreté et toute forme de 
discrimination", décrit dans l'axe prioritaire 3 "Lutter contre la pauvreté et promouvoir l'inclusion".  
 
Tous les bénéficiaires retenus dans le cadre de lôappel ¨ projets du PLIE du Grand Périgueux sôassocient 
aux objectifs quantitatifs et qualitatifs du Protocole sur les 7 années du PON :  

o Accompagner 900 personnes en difficult® dôinsertion professionnelle.  
o 360 sorties emploi, formation, création (303 participants en emploi et 57 en formation). 

 
Le PLIE, dans le cadre dôune gestion de parcours individualis®s, sôattache ¨ : 

ſ La construction de projets professionnels et la gestion des parcours dôinsertion pour les 
publics les plus éloignés de lôemploi, notamment dans le cadre dôun accompagnement 
renforcé et individualisé ; 

ſ Lôing®nierie et la mise en îuvre de projets contribuant notamment ¨ renforcer lôinsertion 
par lôactivit® ®conomique, la formationé ; 

ſ La conception et le suivi du partenariat local ; 

ſ Lôing®nierie dôactions et dôinitiatives locales en r®ponse aux besoins des employeurs et des 
participants ; 

ſ Le développement des liens avec les entreprises et les d®cideurs ®conomiques pour faciliter lôacc¯s 
¨ lôemploi durable.  

 
De ce constat, des axes stratégiques ont été déclinés par le Comité de Pilotage du PLIE en une 
programmation opérationnelle par axe : 
Ǒ  Axe 1 : Augmenter le nombre de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi des publics tr¯s ®loign®s de 
lôemploi en appr®hendant les difficultés rencontrées de manière globale 

Ǒ  Axe 2 : Mobilisation des employeurs et des entreprises dans les parcours dôinsertion 
Ǒ  Axe 3 : D®velopper les projets de coordination et dôanimation de lôoffre en faveur de lôinsertion et de 
lô®conomie sociale et solidaire  

 
Puis, ces axes ont été précisés et re-d®clin®s en axes dôintervention : 
 
Axe 1 : Augmenter le nombre de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi des publics tr¯s ®loign®s de 
lôemploi en appr®hendant les difficult®s rencontr®es de manière globale. 

Å Axe dôintervention 1 : Accueil, orientation, accompagnement des participants PLIE 
Å Axe dôintervention 2 : Mises en situations professionnelles (y compris IAE) 
Å Axe dôintervention 3 : Formation et aides individuelles 
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Å Axe dôintervention 4 : Mobilisation vers lôemploi 
 
Axe 2 : Mobilisation des employeurs et des entreprises dans les parcours dôinsertion 

Å Axe dôintervention 5 : Acc¯s et maintien dans lôemploi (relations entreprises) 
Å Axe dôintervention 6 : Clauses dôinsertion 

 
 
Axe 3 : D®velopper les projets de coordination et dôanimation de lôoffre en faveur de lôinsertion et de 
lô®conomie sociale et solidaire 

Å Axe dôintervention 7 : Coordination, ingénierie et animation territoriale 
Å Axe dôintervention 8 : Soutien aux projets de lôIAE et de lôESS 
Å Axe dôintervention 9 : Professionnalisation des techniciens PLIE 

 

TYPES DôOPERATION ELIGIBLES : 
 

¶ Les op®rations dôassistance aux personnes 
Ce sont des opérations prenant en charge directement des participants du PLIE.   
Il sôagit dôactions pour lesquelles les participants sont identifiés nominativement. 
 

¶ Les opérations de soutien aux structures 
Ces opérations abordent des thématiques spécifiques à destination des publics en insertion professionnelle 
du territoire. Les participants ne sont pas d®nombrables, mais lôop®ration les concerne indirectement : 
analyse des besoins, mise en r®seau des partenaires, r®alisation dô®tude, ing®nierie de formation... 
 

Les opérations pourront contenir être composées de plusieurs actions mêlant des actions de soutien aux 
personnes et de soutien aux structures. 
 
 
Les projets propos®s devront sôint®grer dans lôune des fiches opérations du PLIE tenant lieu 
dôappel ¨ projets. 
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FICHE OPERATION n° GP 1 « Favoriser le passage Þ lċaction en vue dċune 

insertion professionnelle » 
 

CONTEXTE GENERAL DE LċOPERATION 

Au regard du PON :  

O.S 1 : Augmenter le nombre de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi des publics tr¯s 

®loign®s de lôemploi en appr®hendant les difficultés rencontrées de manière globale, pour : 

- Accro´tre le nombre de personnes tr¯s ®loign®es de lôemploi accompagn®es dans le cadre 

de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi, 

- Renforcer la qualit® et lôefficacit® des parcours dôaccompagnement :  

¶ en prenant davantage en compte la relation avec les employeurs et en favorisant 

la mise en situation professionnelle, 

¶ en d®veloppant lôing®nierie de parcours afin que ces derniers soient mieux 

adaptés aux difficultés rencontrées par les personnes, 

¶ en activant si n®cessaire lôoffre de formation. 

Au regard du Protocole dôAccord : 

Axe dôintervention 4 : Mobilisation vers lôemploi 

Il sôagit des actions qui, parall¯lement ou conjointement aux actions dô®laboration de projet 

professionnel, vont permettre aux participants de devenir acteur et sôapproprier leur d®marche 

dôinsertion professionnelle. 

Ces actions sont aussi celles qui ont attrait aux freins p®riph®riques dôacc¯s ¨ lôemploi, li®s ¨ 

lôestime, ¨ lôimage de soi, aux capacit®s personnelles dôappr®hender la relation aux autres dans 

une d®marche de recherche ou dôemploi. 

 

Axe dôintervention 2 : Mises en situations professionnelles (y compris IAE) 

Il sôagit de la mise en îuvre des ®tapes dôemploi du parcours professionnel (mises en situation 

professionnelles) dont lôobjectif est de permettre la validation dôun projet professionnel, 

lôacquisition de comp®tences et de savoirs faire ainsi que lôacquisition dôune exp®rience 

professionnelle. Ces actions sont r®alis®es en lien direct avec les employeurs quôils soient publics 

ou privés, notamment les SIAE. 
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Cet axe recouvre ®galement les op®rations du type chantier dôinsertion et formations issues de 

lôing®nierie relevant de lôaxe dôintervention 1 ou de lôaxe dôintervention 8, notamment dans le 

soutien aux projets de lôIAE et de lôESS. 

OBJECTIFS 

 
Permettre aux participants du PLIE dôengager une d®marche de retour vers lôemploi soit par des 
p®riodes dôemploi soit par une ®valuation de leurs aptitudes. 
 

TERRITOIRE DċINTERVENTION 

Le territoire dôintervention sera celui de la Communaut® dôAgglom®ration du Grand P®rigueux. 

CIBLE DE LċOPERATION 

Soutien aux personnes : les participants du PLIE (cf. « Présentation du PLIE »). Pour être éligible 
¨ lôop®ration, le public devra °tre inscrit dans un parcours PLIE. 
 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Le calendrier de mise en îuvre est annuel et devra se r®aliser entre le 01/01/20 et le 31/12/2020. 
 

MODALITES DE MISE EN |UVRE 

Il sôagit de mettre en place des actions pouvant soutenir les participants rencontrant des difficult®s 
dans leur insertion professionnelle par manque dôexp®rience, de comp®tence, de qualification ou 
parce quôils ne peuvent engager des d®marches en raison de probl®matiques p®riph®riques, en 
leur proposant un lieu dô®coute. 
 
Les permanences dô®coute 
 
Elles devront apporter un soutien aux participants, en prenant en compte leurs problématiques 
sociales, familiales ou de sant® globale pour favoriser lôarticulation et la mise en îuvre dôactions 
dôinsertion sociale et professionnelle. 
 
Plusieurs axes dôintervention sont vis®s : 
 
1) Un soutien direct (de mobilisation) : 
Des entretiens individuels seront propos®s lorsquôune situation n®cessite un soutien ponctuel ou 
un accompagnement préalable à une prise en charge de santé, principalement lié au mal-être et à 
une fragilité psychologique. 
Lôorientation vers la permanence fera lôobjet dôune concertation pr®alable entre lôaccompagnateur 
emploi et le professionnel de santé. 
Lôintervention et lô®valuation du professionnel de sant® pourra favoriser une orientation vers un 
service médical spécialisé lorsque cela sera nécessaire ou une prise en charge adaptée.  
La personne pourra °tre orient®e vers la permanence dô®coute pour lôaider dans le passage ¨ 
lôaction, pour faciliter ses démarches et valider lôaccompagnement vers le soin. 
 
2) Un soutien indirect : 
Un soutien technique aux b®n®ficiaires du PLIE sous la forme dôun travail dôanalyse de situations 
et dô®change de pratiques pourra °tre propos®. 
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Le travail de soutien sera propos® aux dispositifs dôaccompagnement renforc® et aux b®néficiaires 
du PLIE ¨ partir dôun agenda pr®alablement d®fini. 
Il permettra dôaider lôaccompagnateur emploi dans lôaccompagnement de la personne lorsquôune 
problématique de mal-être ou de santé est repérée comme un frein ¨ lôinsertion professionnelle. 
Une participation aux coordinations de parcours sur invitation du PLIE pourra être organisée ainsi 
quôun travail de réseau avec les structures dôinsertion professionnelles et/ou de soins du territoire. 
 
Les modalités : 
Sur cette action, chaque participant du PLIE est et restera accompagné par un accompagnateur 
emploi unique qui lui est d®sign® lors de son entr®e dans le PLIE, en commission dôacc¯s et de 
suivi, et qui assure un accompagnement renforcé. 
La pr®sence dôun professionnel de la sant® : lieux des permanences à définir en fonction des 
disponibilités et besoins. 
 
Du fait de sa mobilit®, le professionnel sôadaptera ¨ la demande des accompagnateurs emploi sur 
le territoire concerné : 
- la prise de rendez-vous du participant sera assurée par son accompagnateur emploi, qui fait le 
lien avec le professionnel via une fiche de positionnement ; 
- le professionnel assure la liaison avec lôaccompagnateur emploi une fois le rendez-vous honoré ; 
- un suivi régulier de la réalisation de la permanence sera fait en lien avec lô®quipe dôanimation du 
PLIE (qui sôassurera de la r®alisation de lôaction et de son suivi). 
 
Ainsi, en cas dôabsence du participant avec le professionnel de sant®, un travail de reprise de 
lôaccompagnement est possible entre le lôaccompagnateur emploi et le participant. 
Chaque pr®sence fera lôobjet dôune fiche individuelle de suivi réalisée par le professionnel qui 
permet dô®tablir lô®valuation qualitative et quantitative des suivis. 
La mobilité du professionnel permet dôapprocher les personnes les plus en difficulté dans leur 
trajet dôinsertion qui peuvent rencontrer des problèmes pour se rendre à la permanence. Ce temps 
doit °tre organis®, cadr® sur la dur®e dôintervention du professionnel de sant®. 
 
Obligations de la structure bénéficiaire : 
Le b®n®ficiaire sôengage ¨ :  
Ǒ Communiquer le présent appel à projet et à sa réponse pédagogique au professionnel de 

santé affecté, 
Ǒ Mettre à la disposition du professionnel l'ensemble des moyens nécessaires à la bonne 

réalisation de la prestation (logistique notamment),  
Ǒ Assurer la disponibilité et la participation du professionnel aux instances mises en place par 

le PLIE lorsque cela est n®cessaire (coordination des parcours é.), 
Ǒ Garantir la confidentialité des renseignements collectés dans les dossiers individuels des 

personnes accompagnées,  
 
De plus, lô®quipe dôanimation du PLIE du Grand P®rigueux ®tablira avec le professionnel de santé 
un lien fonctionnel r®gulier (t®l®phonique et physique) dans le cadre de la mise en îuvre et la 
r®alisation de lôop®ration. 
 
Les mises en situation de travail 
 
Les « p®riodes dôemploi è sont des outils dôinsertion professionnelle n®cessaires d¯s lors quôelles 
sont considérées comme une étape du parcours et non comme une solution à long terme. 
 
Les contrats aidés notamment permettent de faire évoluer le projet professionnel en conciliant 
accompagnement et emploi. 
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Les principaux apports de ces contrats sont : 

¶ La validation ou lôacquisition de comp®tences professionnelles, 

¶ La validation dôun projet professionnel, 

¶ Lô®tablissement ou le r®tablissement dôun contact avec le milieu professionnel. 
 
Côest dans ce cadre que sôint¯gre lôaction de ç mises en situation dôemploi è. 
 
Cette opération favorise la mobilisation « des ®tapes dôemploi è dans le cadre dôun parcours 
(mises en situation professionnelles) dont lôobjectif est de permettre la mise en emploi dôune 
personne, la validation dôun projet professionnel, lôacquisition de comp®tences et de savoirs faire 
ainsi que lôacquisition dôune exp®rience professionnelle.  
 
La capacité de recrutement des employeurs publics, associatifs et des SIAE, permet de construire 
des ®tapes dôinsertion durable, en situation r®elle dôemploi, pour les participants du PLIE. 
Il sôagit ®galement de d®velopper des partenariats emploi avec : 
Å les collectivités du territoire, 
Å les Structures dôInsertion par lôActivit® Economique (SIAE), de lôEconomie Sociale et 

Solidaire (ESS) ou des ®tablissements priv®s ayant entrepris une d®marche dôinsertion 
professionnelle des publics ciblés par le PLIE. Cela passe par une relation partenariale 
bas®e sur une offre de service dôaide au recrutement, dôaccompagnement ¨ la mise en 
îuvre de formations complémentaires spécifiques (notamment dans le cadre de PEC). 

Å les associations du territoire. 
 
La capacit® de recrutement de ces employeurs permet de construire des ®tapes dôinsertion 
durable en situation r®elle dôemploi pour les participants du PLIE. 
 
Il est demand® au b®n®ficiaire de mettre en îuvre les modalit®s op®rationnelles des mises en 
situation de travail, qui recouvrent notamment le développement du partenariat avec les 
employeurs, le suivi administratif, quantitatif et qualitatif de lôop®ration. 
 
Le b®n®ficiaire pourra sôappuyer sur les ressources mises ¨ disposition par le PLIE. 
 
Un suivi des participants devra °tre assur® par un r®f¯rent dô®tape (facilitatrice clause dôinsertion, 
accompagnateur socio professionnel ou accompagnateur emploi PLIE). 
 
 

REALISATIONS ET/OU RESULTATS ATTENDUS 

Les permanences dô®coute 
 
Lôintervention du professionnel de sant® sera propos®e pendant toute la dur®e dôinscription de la 
personne dans un parcours PLIE lorsquôune probl®matique est rep®r®e comme un frein ¨ 
lôinsertion professionnelle. 
Lôanalyse de situations propos®e aux accompagnateurs emploi en soutien technique permet de 
poser un regard clinique sur les difficult®s rencontr®es dans lôaccompagnement de la personne et 
dô®laborer une ç strat®gie è de prise en charge la mieux adapt®e possible. 
 
Lôintervention du professionnel de sant® pourra alors se d®cliner comme suit : 

- Rep®rer la difficult® de la personne et/ou de lôaccompagnateur emploi ¨ partir de lôanalyse 
de situation. 

- Soutenir la personne dans lôexpression de sa difficult®  
- Proposer des entretiens tripartites pendant ou à la fin de son « suivi ». 
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Si la personne est dans le déni de ses difficultés, proposer un soutien technique renforcé à 
lôaccompagnateur emploi avec pour objectifs :  

- de mieux identifier la problématique de la personne et les troubles associés (troubles du 
comportement, effets dôun traitement, rapport à la réalité) ; 

- dôadapter lôaccompagnement ¨ la probl®matique et dô®viter une situation de crise ; 
- dôaider la personne ¨ red®finir le cadre de sa d®marche (les objectifs, les finalités) ; 
- dôaccompagner lôaccompagnateur emploi dans la red®finition du cadre lié à son intervention 

; 
- de favoriser une orientation progressive vers un service spécialisé. 

 
Pour cela, il sera attendu de r®pondre ¨ aux indicateurs dô®valuation suivants : 
 
Quantitatifs :  

- Nombre de permanences proposées, 
- Nombre de participants orientés, 
- Nombre de participants accompagnés. 

 
Qualitatifs : 

- Typologie du public PLIE, 
- Fréquence du suivi du participant, 
- Liens avec le PLIE et les accompagnateurs emploi, 
- Lien et mobilisation du partenariat  
- Situation du participant à la sortie de lôop®ration (d®blocage de situation). 

 
 
Les mises en situation de travail 
 
Il est attendu : 
 

- une collaboration entre les employeurs ciblés et le PLIE du Grand Périgueux, par 
lôouverture des postes ¨ pourvoir aux participants du PLIE, afin de leur permettre de se 
mettre en action, de se confronter au march® de lôemploi et de faire ®voluer leur projet 
professionnel dans la dur®e. De mani¯re plus pr®cise, il sôagit dô®tablir un lien entre la 
structure employeuse, la r®f®rente dô®tape et le participant PLIE ; 

- le retour ¨ lôemploi durable gr©ce ¨ ces ®tapes du ç parcours emploi », notamment des 
publics intégrés aux missions liées à la clause sociale sur les marchés auxquels ils 
pourront avoir accès mais aussi au sein de structures employeuses partenaires du PLIE 
(non limitatif) ; 

- Dôautres partenariats pourront °tre envisag®s (collectivit®s, associationsé). 
 
 

MODALITES DE SUIVI 

Unit®(s) de mesure permettant dô®valuer la mise en îuvre de lôop®ration :  

Les permanences dô®coute 

¶ Nombre de permanences proposées : 12 à minima et/ou contacts avec les 
accompagnateurs emploi PLIE sur lôann®e 

¶ Nombre de participants accompagnés : 8 personnes à minima 
 

 
Les mises en situation de travail 

¶ Nombre de participants positionn®s sur lôaction : 15 
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¶ Nombre de conventions de partenariat en cours : 2 

Pièces justificatives attendues pour justifier de la réalisation :  

Les permanences dô®coute 

¶ Liste des participants 

¶ Feuilles dô®margement des participants 
 
Les mises en situation de travail 

¶ Fiche dô®valuation de lô®tape, 

¶ Feuille dô®margement des suivis r®alis®s par le r®f®rent dô®tape ou lôaccompagnateur 

emploi, 

¶ Extraction UP Viesion des suivis r®alis®s par lôaccompagnateur emploi ou le r®f®rent 

dô®tape, 

¶ Conventions de partenariat en cours. 

 

CRITERES DE SELECTION SPECIFIQUES A LċOPERATION 

La réponse à cet appel à projets sera examinée par le comité de pilotage du PLIE du Grand 
P®rigueux en fonction de lôopportunit® de la r®ponse aux attentes et aux objectifs du PLIE. 
 
Dans son examen des projets dans le cadre cet axe opérationnel, le comité de pilotage portera 
une attention particulière aux points suivants :  
 
Å Qualité et pertinence de la réponse et du candidat en rapport notamment avec : 

- Sa capacit® dôing®nierie, 
- Sa connaissance et son expérience des publics cibles du PLIE et des besoins 

spécifiques, 
- Sa capacité à mobiliser les partenaires employeurs. 

Å Moyens mis en îuvre pour assurer la mission, notamment les moyens humains et 
mat®riels d®di®s ¨ lôing®nierie mais aussi au suivi de la réalisation des actions de formation. 

Å Capacité à effectuer un suivi financier et administratif des actions qui constituent 
lôop®ration. 

Å Références de la structure. 
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FICHE OPERATION n° GP 2 « Accueil et accompagnement des 

Bénéficiaires de la Protection Internationale » 
 

CONTEXTE GENERAL DE LċOPERATION 

Au regard du PON :  

O.S 1 : Augmenter le nombre de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi des publics tr¯s 

®loign®s de lôemploi en appr®hendant les difficult®s rencontr®es de manière globale, pour : 

- Accro´tre le nombre de personnes tr¯s ®loign®es de lôemploi accompagn®es dans le cadre 

de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi, 

- Renforcer la qualit® et lôefficacit® des parcours dôaccompagnement :  

¶ en prenant davantage en compte la relation avec les employeurs et en favorisant 

la mise en situation professionnelle, 

¶ en d®veloppant lôing®nierie de parcours afin que ces derniers soient mieux 

adaptés aux difficultés rencontrées par les personnes, 

¶ en activant si n®cessaire lôoffre de formation. 

Au regard du Protocole dôAccord : 

Axe dôintervention 1 : Accueil, orientation, accompagnement des participants du PLIE 

La vocation du PLIE du Grand Périgueux à accueillir les personnes présentant des difficultés 
particuli¯res pour acc®der ¨ lôemploi, n®cessite de mettre en place des actions particuli¯res 
dôaccompagnement professionnel. 
Le Protocole du PLIE du Grand Périgueux souhaite travailler sur la proximité des publics dans le 
cadre de leur accompagnement PLIE. 
Dans le cadre dôun accompagnement individualis®, lôaccompagnateur emploi est le garant de la 
coh®rence du parcours dôinsertion professionnelle, depuis lôentr®e dans le PLIE jusquôau maintien 
en emploi durable, en formation qualifiante ou en cr®ation dôactivit®. 
Cet accompagnement ne peut être fondé que sur une démarche volontaire qui repose sur une 
®thique dôengagement r®ciproque par la signature dôun contrat dôengagement. 
Il doit favoriser lôexpression dôun libre arbitre des adh®rents. Il g¯re le passage de la personne 
dôune ®tape ¨ lôautre afin de favoriser son autonomisation. 
La r®ussite du PLIE tient ¨ lôimportance du r®seau des accompagnateurs (dôo½ lôint®r°t de 
partager des outils communs et dôassurer le suivi de lôactivit®). Lôaccompagnateur emploi PLIE 
pourra, en fonction des probl®matiques ¨ r®soudre, sôappuyer sur des relais plus sp®cialis®s. 
 

Axe dôintervention 4 : Mobilisation vers lôemploi 
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Il sôagit des actions qui, parall¯lement ou conjointement aux actions dô®laboration de projet 

professionnel, vont permettre aux participants de devenir acteur et sôapproprier leur d®marche 

dôinsertion professionnelle. 

Ces actions sont aussi celles qui ont attrait aux freins périphériques dôacc¯s ¨ lôemploi, li®s ¨ 

lôestime, ¨ lôimage de soi, aux capacit®s personnelles dôappr®hender la relation aux autres dans 

une d®marche de recherche ou dôemploi. 

 

OBJECTIFS 

 
· Assurer un suivi individualisé et personnalisé des personnes BPI orientées par le réseau 
des prescripteurs du PLIE du Grand P®rigueux ainsi que par lôOffice franais de 
l'immigration et de l'int®gration (OFII) et les centres dôaccueil des demandeurs dôasile 
(CADA),  par la réalisation avec chacune des personnes accueillies dôun diagnostic 
socioprofessionnel, dôun entretien de motivation et de la d®finition du parcours pr®visionnel 
PLIE. 

· Mobiliser l'ensemble des étapes concourant à un parcours d'insertion socioprofessionnelle 
dynamique 

· Contribuer ¨ lô®laboration et ¨ la mise en îuvre dôoutils sp®cifiques ¨ leur d®marche 
d'insertion professionnelle 

· Faire remonter les besoins dôemploi des BPI. 
· Etre force de proposition et cr®atif pour lôinitiation de r®ponses adapt®es aux besoins 

repérés 
· Créer les conditions de la rencontre entre le participant et lôemployeur 

 

TERRITOIRE DċINTERVENTION 

Le territoire dôintervention sera celui de la Communaut® dôAgglom®ration du Grand P®rigueux.  

CIBLE DE LċOPERATION 

Soutien aux personnes : les participants du PLIE (cf. « Présentation du PLIE »). Pour être éligible 
¨ lôop®ration, le public devra °tre inscrit dans un parcours PLIE.  
 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Le calendrier de mise en îuvre est annuel et devra se r®aliser entre le 01/01/20 et le 31/12/2020. 
 

MODALITES DE MISE EN |UVRE 

Modalités spécifiques attendues : 

Il est souhait® quôun accompagnement sp®cifique soit mis en place en direction des BPI.  
Pour cela, ¨ terme, un bin¹me devra °tre constitu® durant lôop®ration pour lôaccompagnement 
global de ces personnes : 

- Un coordinateur notamment pour aider sur toutes des problématiques sociales. 
- Un accompagnateur emploi pour lô®laboration et le suivi du projet professionnel 

 
Les modalit®s dôint®gration : 
Le PLIE sôappuie sur un r®seau de prescripteurs form® notamment de : 
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ω lôOffice franais de l'immigration et de l'intégration (OFII), 
· Les centres dôaccueil des demandeurs dôasile (CADA) 
· Pôle emploi  
ω Du Conseil Départemental de la Dordogne 
ω Des mairies, de leurs CCAS  
ω Des CHRS 
ω Des SIAE  

¶ Des centres sociaux 

¶ Des associations en contact avec les BPI 
ω Les Missions Locales  
ω Les Maisons de lôemploi ou autres PLIE 

 
Ce r®seau peut °tre amen® ¨ sô®tendre selon les partenariats tiss®s et lôopportunit® pour les BPI 
du territoire. 
Les prescripteurs du PLIE adressent au PLIE une fiche de prescription dans laquelle sont 
mentionnées des informations concernant la situation de la personne. Le PLIE assure un premier 
contr¹le sur les crit¯res dô®ligibilit® du public et la motivation des participants ¨ int®grer un 
accompagnement renforcé. 
Les prescriptions validées sont examin®es lors des commissions dôacc¯s et de suivi PLIE, r®unies 
et anim®es r®guli¯rement par lô®quipe dôanimation du PLIE. 
Cette commission réunit tous les prescripteurs du PLIE, les accompagnateurs emploi, les 
r®f®rents dô®tape selon lôopportunit® et lô®quipe dôanimation. Elle a aussi pour but de suivre les 
parcours et de valider les sorties du dispositif. Lors de celle-ci, les nouveaux participants sont 
affect®s aux diff®rents accompagnateurs emploi par lô®quipe dôanimation selon diff®rents crit¯res 
internes : localisation, accompagnement spécifique, volume de participants en 
accompagnementé 
Le PLIE assure la remont®e de lôinformation sur lôint®gration ou non de la personne aupr¯s du 
prescripteur sôil nô®tait pas pr®sent ¨ la commission. 
Lôint®gration au PLIE se mat®rialisera ensuite par la signature dôun contrat dôengagement 
réciproque avec le participant lors du premier entretien et par la réponse au « questionnaire de 
recueil des donn®es ¨ lôentr®e des participants dans une op®ration cofinanc®e par le Fonds social 
européen (FSE)». 
Un logiciel de suivi de parcours (UP Viesion) permet la traçabilité du participant dès son 
intégration validée au PLIE. 
 
Les modalit®s dôaccompagnement : 
Pour cette opération, chaque participant du PLIE sera accompagné par un accompagnateur 
emploi et/ou dôun coordinateur des probl®matiques sociales qui lui sont d®sign®s ¨ son entr®e 
dans le PLIE, en commission dôacc¯s et de suivi. 
 
Cette accompagnement renforcé se matérialisera par des entretiens réguliers (physiques ou à 
distance pour les participants en étape ou empêchés pour des raisons justifiées). 
 
La r®ussite du PLIE tient ¨ lôimportance du r®seau des accompagnateurs (dôo½ lôint®r°t de 
partager des outils communs et dôassurer le suivi de lôactivit®). Lôaccompagnateur emploi PLIE et 
le coordinateur pourront, en fonction des probl®matiques ¨ r®soudre, sôappuyer sur des relais plus 
spécialisés. 
 
Dans le cadre dôun accompagnement individualis®, lôaccompagnateur emploi et/ou le coordinateur 
sera le garant de la coh®rence du parcours dôinsertion professionnelle, depuis lôentr®e dans le 
PLIE jusquôau maintien en emploi durable (cf. ç les critères de sortie » qui figurent dans le 
protocole du PLIE). 
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Cet accompagnement ne peut être fondé que sur une démarche volontaire qui repose sur une 
®thique dôengagement r®ciproque par la signature dôun contrat dôengagement. Il doit favoriser 
lôexpression dôun libre arbitre des adh®rents. Lôaccompagnateur et le coordinateur veilleront ¨ ne 
pas imposer des choix au nom du bien du participant. Ils gèreront le passage de la personne 
dôune ®tape ¨ lôautre afin de favoriser son autonomisation. 
 
Cet accompagnement sp®cifique sôarticule en compl®mentarit® et en concertation avec les 
partenaires intervenants auprès des BPI. 
Il est attendu du binôme, un travail de terrain pour se faire repérer des partenaires, promouvoir  
cette op®ration dôaccompagnement sp®cifique et pouvoir capter les publics. 
Pour cela, des animations dôinformations collectives et/ou  dôentretiens de pr®-accueil pourront 
°tre n®cessaires rendant ce temps ®ligible ¨ lôop®ration. 
 
Obligations de lôaccompagnateur emploi PLIE et/ou du coordinateur des problématiques 
sociales : 
Ǒ Entretiens physiques mensuels avec les participants ou ç ¨ distance è en cas dô®tapes 

emploi ou formation ou cas exceptionnels 
Ǒ Participation au réseau informel des accompagnateurs emploi PLIE : coordinations, 

®changes de bonnes pratiquesé 
Ǒ Travail en ®troite collaboration avec les autres techniciens en charge dôop®rations PLIE 

permettant de faciliter lôacc¯s ¨ lôemploi (CRE, clauses etcé) 
Ǒ Participation aux rencontres organis®es dans le cadre du PLIE : commission dôacc¯s et de 

suivi, coordination du PLIE, r®unions th®matiques ou groupes de travail sp®cifiquesé 
Ǒ Développement du réseau des partenaires de terrain (prescripteurs, Pole Emploi, CMS, 

r®f®rent(e)s RSA, structures de lôIAEé) et des partenariats ®conomiques. 
Ǒ Saisie régulière impérative sur UP VIeSION, des fiches participants, des étapes, des suivis, 

des indicateurs ¨ lôentr®e extraits du questionnaire FSE é 
Ǒ Int®gration r®guli¯re des indicateurs FSE ¨ lôentr®e et ¨ la sortie dans lôinterface ç 
MADEMARCHEFSE » 
Ǒ Utilisation des documents norm®s PLIE transmis par lô®quipe dôanimation notamment du 

questionnaire de recueil des donn®es ¨ lôentrée des participants dans une action 
cofinancée par le fonds social européen. 

 
Obligations de la structure bénéficiaire : 
 
Le b®n®ficiaire sôengage ¨ :  
Ǒ Communiquer le pr®sent appel ¨ projet et ¨ sa r®ponse p®dagogique ¨ lôaccompagnateur 

emploi affecté et au coordinateur des problématiques sociales, 
Ǒ Mettre à la disposition du binôme l'ensemble des moyens nécessaires à la bonne 

réalisation de la prestation (logistique notamment),  
Ǒ Assurer la disponibilité et la participation du binôme aux instances mises en place par le 

PLIE (coordination des parcours, réunions thématiques, groupes de travail,  commissions 
dôacc¯s et de suivi, formations internes,...), 

Ǒ Garantir la confidentialité des renseignements collectés dans les dossiers individuels des 
personnes accompagnées,  

Ǒ Assurer la continuit® du service en cas d'emp°chement de lôaccompagnateur emploi et/ou 
du coordinateur des problématiques sociales (congés et absence supérieures à 4 semaines 
cons®cutives) et informer, en amont, lô®quipe dôanimation du PLIE du changement 
dôaccompagnateur. 

Ǒ Associer obligatoirement le PLIE en amont du recrutement de lôaccompagnateur emploi et 
du coordinateur ; le PLIE ayant un droit de regard et de validation sur le profil et la 
qualification du binôme. 
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De plus, lô®quipe dôanimation du PLIE du Grand P®rigueux ®tablit avec lôaccompagnateur emploi 
et le coordinateur des problématiques sociales, un lien fonctionnel régulier (téléphonique et 
physique) dans le cadre de la mise en îuvre et la validation des ®tapes de lôopération. 
 
 

REALISATIONS ET/OU RESULTATS ATTENDUS 

Le bin¹me, compos® dôun accompagnateur emploi et dôun coordinateur des probl®matiques 

sociales, chacun ¨ temps plein, doit °tre en mesure dôaccompagner 50 participants PLIE par an. 

Il est attendu de lôaccompagnateur emploi et du coordinateur des probl®matiques sociales de : 
 

¶ Maintenir les participants dans une dynamique de progression au long du parcours, 

¶ Dôassurer, pour chacun des participants ¨ sa charge d¯s lôentr®e dans le PLIE, 
lôorientation vers les mesures adapt®es en mobilisant lôensemble des dispositifs de droit 
commun et locaux, de mani¯re ¨ limiter autant que possible les p®riodes dôattente entre 
deux ®tapes de parcours jusquô¨ lôemploi durable, 

¶ Dôaborder lôinsertion professionnelle de manière transversale en prenant en compte la 
question de lôinsertion dans son ensemble. 

 
Pour cela, il sera attendu de r®pondre aux indicateurs dô®valuation suivants : 
 
Quantitatifs :  

- Nombre de participants accompagnés  
- Nombre de nouvelles intégrations, 
- Nombre de positionnement sur étapes, 
- Nombre dôentretien par participants, 
- Nombre dô®tapes r®alis®es et nature, 
- Nombre et nature des sorties positives, 
- Nombre et nature des sorties autres. 

 
Qualitatifs : 

- Typologie du public PLIE, 
- Mobilisation du partenariat, 
- Moyens et outils de communication utilis®s en direction du public (offres dô®tapes emploi, 
formation, remobilisationé), 

- Fréquence du suivi du participant sans étape de parcours et en étape de parcours, 
- Lien avec les partenaires locaux (institutionnels, de lôinsertion, de la formation, du monde 

associatif..), 
- Nature des étapes proposées et cohérence des actions selon les besoins du participant, 
- Qualité de saisie sur le logiciel Up Viesion. 

 
 

MODALITES DE SUIVI 

Unit®(s) de mesure permettant dô®valuer la mise en îuvre de lôop®ration :  

- Nombre de partenaires mobilisés : 10, 
- Nombre dô®tapes de parcours mobilis®es en moyenne par participants : 1,5 (en dehors de 
lô®tape dôaccompagnement). 

 
Pièces justificatives attendues pour justifier de la réalisation :  
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ω Liste et feuilles dô®margement des participants 
ω Extractions UP VIeSION synthétisant l'ensemble des partenaires mobilisés  
ω Emargements lors des rencontres partenaires et/ou comptes rendu de rencontres, et/ou 

échanges mails 
ω Justificatifs dô®tapes de parcours mobilis®es 
ω Toutes correspondances permettant de justifier dô®changes sur le parcours 
ω Fiches de sortie accompagnées de leurs justificatifs (si positives) 

 

CRITERES DE SELECTION SPECIFIQUES A LċOPERATION 

La réponse à cet appel à projets sera examinée par le comité de pilotage du PLIE du Grand 
P®rigueux en fonction de lôopportunit® de la r®ponse aux attentes et aux objectifs du PLIE. 
 
Dans son examen des projets dans le cadre cet axe opérationnel, le comité de pilotage portera 
une attention particulière aux points suivants :  
 
Å Qualité et pertinence de la réponse et du candidat en rapport notamment avec : 

- Sa capacité dôing®nierie, 
- Sa connaissance et son expérience du PLIE et des besoins spécifiques des réfugiés, 
- Sa capacité à mobiliser les partenaires employeurs. 

Å Moyens mis en îuvre pour assurer la mission, notamment les moyens humains et 
mat®riels d®di®s ¨ lôing®nierie mais aussi au suivi de la réalisation des actions de formation. 

Å  La couverture géographique 
Å Capacité à effectuer un suivi financier et administratif des actions qui constituent 

lôop®ration. 
Å Références de la structure 

¶ Coût de la proposition 
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LE PLIE du HAUT PERIGORD 
 

                                    

Le Comité de Pilotage du PLIE du Haut Périgord réuni le 4 novembre 2019 a décidé de modifier par voie 

dôavenant, le Protocole dôAccord 2015-2019. Ainsi il est convenu de prolonger la mission du PLIE du Haut 

P®rigord dans les termes d®finis au Protocole dôAccord sign® en date du 9 d®cembre 2014 jusquôau 31 

décembre 2021. 

A partir du cadre dôintervention du PON 2014-2020 cité ci-dessus, de lô®valuation et des résultats 

issus de la période de programmation passée, du diagnostic partagé concernant le territoire, les 

partenaires réunis autour du Plie ont dégagé 4 objectifs stratégiques prioritaires déclinés chacun 

en objectifs opérationnels. 

 
Am®liorer lôoffre et lôefficacit® des parcours dôaccompagnement  

¶ Renforcer avec les partenaires la prescription vers le dispositif Plie et animer le 
réseau des prescripteurs ; 

¶ Construire avec chaque participant un parcours dôaccompagnement personnalis® ; 

¶ Développer le panel dôoutils et de partenariats mobilisables afin de lever les freins ¨ 
lôinsertion ; 

¶ Piloter en continu la qualité de l'accompagnement renforcé du PLIE (entrées, sorties 
du dispositif, parcours d'insertion, etc...) ; 

¶ Agréger les données et sécuriser le suivi administratif des personnes ; 

¶ Analyser les freins et les besoins des participants du PLIE remont®s par lô®quipe des 
référents pour rechercher des réponses adaptées ; 

 
Am®liorer lôacc¯s ¨ lôemploi  

¶ Promouvoir les entreprises et métiers présents sur le territoire du Haut Périgord 
auprès des participants ; 

¶ Développer les étapes de parcours de mise en situation professionnelle par le biais 
dôoutils ad®quats (Evaluation en milieu de travail, Int®rim, ..) et des structures de 
lôinsertion par lôactivit® ®conomique ; 

¶ Renforcer lôaccompagnement  et le maintien dans lôemploi ; 

¶ D®velopper  les possibilit®s dôacc®der ¨ la formation en travaillant sur les 
représentations et sur les métiers ; 

 
Conduire une ingénierie de projet territoriale  

¶ Animer le réseau de partenaires sur les besoins et les difficultés des publics, 
lôaccompagnement et les outils mobilis®s ;  

¶ Exp®rimenter des modalit®s dôaccompagnement alternatives (accompagnement 
collectif) en fonction dôun public cible (femmes, s®niors,..) ; 

¶ Sôappuyer sur les projets dôam®nagements  et de d®veloppement ®conomique port®s 
par les intercommunalités afin de g®n®rer des opportunit®s dôemploi pour les 
participants ; 

¶ Participer au montage de projets communs avec les collectivités locales dans le 
champ économique classique comme dans celui de lô®conomie sociale et solidaire ; 
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¶ Soutenir et accompagner la mise en îuvre des clauses dôinsertion dans les march®s 
publics ; 

 
Am®liorer lôarticulation avec le secteur ®conomique  

¶ D®velopper la r®colte dôoffres dôemploi en lien avec le pôle emploi ;  

¶  Collaborer de manière prospective avec les entreprises et les partenaires (Maison 
de lôemploi P®rigord Nord, P¹le emploi, Chambres consulaires) pour anticiper les 
besoins et évolutions des compétences ; 

¶ Promouvoir les entreprises et les métiers présents sur le territoire du Haut Périgord 
auprès des participants ; 

 

Public cible au regard du protocole dôaccord du PLIE du Haut P®rigord : 

Les publics ayant une domiciliation sur une des communes adhérentes au PLIE du Haut Périgord (4 

intercommunalités- 100 commues) sont éligibles au regard des critères suivants : 

Lôensemble des personnes confront®es ¨ des difficult®s particuli¯res dôacc¯s ¨ lôemploi durable 

dont : 

 

- Les personnes sans activité depuis 12 mois au moins, inscrites ou non à Pôle Emploi et 

cumulant  

Des freins professionnels tels que : 

Á faible niveau de qualification  

Á qualification obsolète ou inadaptée au marché du travail local, 

Á absence ou faible expérience professionnelle  

Á + 50 ans. 

Á é 

Et des freins sociaux tels que : 

Á mobilité 

Á garde dôenfants 

Á logement 

Á santé (th avec rqth reconnue ou non) 

Á linguistique 

 

- Les bénéficiaires du RSA  

Au-del¨ de ces ®l®ments, le PLIE sôadresse aux demandeurs dôemploi qui n®cessitent un 

accompagnement individualisé et renforcé dans la durée ; ils doivent présenter une motivation à accroître 

leur employabilit® en vue dôune insertion durable. 

Le statut seul ne constitue pas en soi un crit¯re dôentr®e des participants dans le Plie 

Ainsi lôint®gration suppose : 

- quôils soient effectivement ¨ la recherche dôun emploi ; 

- quôils adh¯rent ¨ la d®marche dôaccompagnement propos®e par le Plie. 

 

A noter que les crit¯res dô®ligibilit® du public sô®valuent ¨ lôentr®e du PLIE et non pour chaque op®ration qui 

constitue les ®tapes de son parcours dôinsertion. 
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FICHE OPERATION n° HP 1 « Accompagnement renforcç pour lċaccæs Þ 
lċemploi et Þ la formation 2020 » 

 

CONTEXTE GENERAL DE LċOPERATION 

Au regard du PON :  

O.S 1 : Augmenter le nombre de parcours intégrés dôacc¯s ¨ lôemploi des publics tr¯s 

®loign®s de lôemploi en appr®hendant les difficult®s rencontr®es de mani¯re globale, pour : 

- Accro´tre le nombre de personnes tr¯s ®loign®es de lôemploi accompagn®es dans le cadre 

de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi, 

- Renforcer la qualit® et lôefficacit® des parcours dôaccompagnement :  

o en d®veloppant lôing®nierie de parcours afin que ces derniers soient mieux adapt®s 

aux difficultés rencontrées par les personnes, 

o en activant si n®cessaire lôoffre de formation, 

- Améliorer la couverture territoriale de lôoffre dôinsertion. 

Au regard du Protocole dôAccord : 

Am®liorer lôoffre et lôefficacit® des parcours dôaccompagnement  

¶ Renforcer avec les partenaires la prescription vers le dispositif Plie et animer le réseau des 
prescripteurs ; 

¶ Construire avec chaque participant un parcours dôaccompagnement personnalis® ; 

¶ D®velopper le panel dôoutils et de partenariats mobilisables afin de lever les freins ¨ 
lôinsertion ; 

¶ Piloter en continu la qualité de l'accompagnement renforcé du PLIE (entrées, sorties du 
dispositif, parcours d'insertion, etc...) ; 

¶ Agréger les données et sécuriser le suivi administratif des personnes ; 

¶ Analyser les freins et les besoins des participants du PLIE remont®s par lô®quipe des 
référents pour rechercher des réponses adaptées ; 

 

OBJECTIFS 

 

¶ Accro´tre le nombre de personnes tr¯s ®loign®es de lôemploi accompagn®es dans le 
cadre de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi, 

¶ Renforcer la qualit® et lôefficacit® des parcours dôaccompagnement : 
o en d®veloppant lôing®nierie de parcours afin que ces derniers soient mieux adapt®s 

aux difficultés rencontrées par les personnes,  
o en activant si n®cessaire lôoffre de formation, 

¶ Am®liorer la couverture territoriale de lôoffre dôinsertion. 
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Lôop®ration propos®e devra permettre dôassurer lôaccompagnement des participants 

®ligible au PLIE Haut P®rigord vers une reprise ¨ lôemploi durable au travers dôun parcours 

dôinsertion coh®rent et structur®.  

 

TERRITOIRE DċINTERVENTION 

Le territoire dôintervention du PLIE du Haut Périgord : Communauté de communes du Périgord 

Limousin, Communauté de communes Isle Loue Auvézère, Communauté de communes du 

Périgord Nontronnais, Communauté de communes de Dronne et Belle 

CIBLE DE LċOPERATION 

Soutien aux personnes :  
Participants du PLIE du Haut P®rigord (cf. pr®sentation du PLIE). Pour °tre ®ligible ¨ lôop®ration, 

le public devra être inscrit dans un parcours PLIE. 
 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Lôop®ration doit se d®rouler du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020,  
 

MODALITES DE MISE EN |UVRE 

La proposition doit porter sur la mise en place de plusieurs postes de référents sur le territoire du 

Plie du Haut Périgord avec la mise en place de permanence sur la zone Ouest (Communauté de 

communes du Périgord Nontronnais, Communauté de communes de Dronne et Belle) et zone Est 

(Communauté de communes du Périgord Limousin, Communauté de communes Isle Loue 

Auvézère). 

Selon les dossiers de candidatures déposés, le Comité de Pilotage du PLIE du Haut Périgord 

pourra déterminer plus pr®cis®ment les zones dôintervention. 

¶ Assurer lôaccompagnement des participants du Plie du Haut P®rigord vers une reprise de 
lôemploi durable au travers dôun parcours dôinsertion coh®rent et structur®.  
 

¶ Assurer la continuit® dôaccompagnement des participants inscrits dans le dispositif au cours 
des années antérieures.  
 

¶ Assurer lôaccompagnement des personnes selon les m®thodologies et les principes d®finis 
par le PLIE. 
(Modalit®s dôaccompagnement, modalit®s dôint®grations : SAS dôint®gration, candidature 
spontanée) 
 

¶ Mettre en place des parcours dôinsertion dynamiques, individualis®s et en coh®rence avec 
les réalités du marché du travail. 
 

¶ Participer aux diverses r®unions partenariales (Sas dôint®grations mis en place 
conjointement par le Référent et Pôle emploi, r®unions r®f®rentsé), 
 

¶ Optimiser ses relations avec les prescripteurs potentiels pour assurer une fluidité des 
entrées dans le dispositif. 
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¶ S®curisation de lôacc¯s et le maintien ¨ lôemploi pour les participants : Renforcer le travail 
dôinterm®diation active entre participants du PLIE et entreprises pour favoriser lôacc¯s ¨ 
lôemploi de ces derniers, 
 

¶ D®velopper les ®tapes de parcours de mise en situation professionnelle par le biais dôoutils 
adéquats (Période Mise en Situation en Milieu Professionnel, Intérim, ..) et des structures 
de lôinsertion par lôactivit® ®conomique. 
 

¶ Poursuite de lôaccompagnement pendant les 6 premiers mois de contrat, 
 
¶ Utiliser lôoutil de suivi des parcours ABC Vieson pour saisir lôensemble des donn®es 

concernant les parcours des participants PLIE,  
 

¶ Renseigner les indicateurs dô®valuation n®cessaires au suivi de la convention dans Ma 
démarche FSE, 
 

¶ Utiliser les outils mis à disposition par les partenaires dans le cadre des conventions de 
partenariats développées et notamment : OPUS (Pole Emploi), PRF (Aquitaine Cap 
Métiers), 
 

¶ Mobilisation de lôoffre du territoire dans le cadre dô®tapes de parcours d®finies et 
structurées avec la personne 

¶ Se conformer aux engagements du Protocole dôAccord du PLIE et du descriptif de gestion 
de lôOrganisme Interm®diaire de rattachement, 

¶ Mettre ¨ disposition un lieu dôaccueil pour les participants, ®quip® dôun bureau individuel 
dôentretien (pour assurer la confidentialit® des échanges). 

¶ Mettre à disposition une salle possédant un équipement informatique avec connexion 
internet, Espace ressources participants. 
 
 

Les indicateurs de suivi de participants devront °tre renseign®s au fil de lôeau sur MDFSE par les 
bénéficiaires conventionnés (extractions issues du logiciel Up Viesion).  
 
En 2020, le Comit® de Pilotage du PLIE souhaite la mise en îuvre de 175 parcours dôinsertion. 
 

REALISATIONS ET/OU RESULTATS ATTENDUS 

Les indicateurs dô®valuation : 
Quantitatifs : 
- Nombre de personnes accompagnées 
- Nombre de nouvelles int®grations (au regard du protocole dôaccord, le PLIE a pour objectif 
dôint®grer chaque ann®e 80 nouveaux participants) 
- Nombre dô®tapes r®alis®es 
- Nombre de sorties positives réalisées (au regard du protocole dôaccord, le PLIE a pour objectif 
de tendre vers 50 % de sorties positives) 
- Nombre de ruptures et sorties autres  
 
Qualitatifs : 
- Typologie du public PLIE (©ge, statut, niveau de formation, difficult®s ¨ lôinsertion, domiciliation, 
é) 
- Nature des étapes propos®es (acc¯s ¨ lôemploi, formation, mise en situation de travail, ...) 
- Mobilisation du partenariat (institutionnels et économiques) 
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MODALITES DE SUIVI 

 Unit®(s) de mesure permettant dô®valuer la mise en îuvre de lôop®ration :  
   
2 étapes de parcours pour une file active moyenne de 80 participants par ETP soit 160 étapes. 
Cet objectif au bilan est calculé au prorata de la file active du référent (ex. avec une file active 
annuelle moyenne de 60 participants, le référent doit mobiliser 2 étapes de parcours par 
participant, soit 120 ®tapes au total sur lôann®e). 
 
Pièces justificatives attendues pour justifier de la réalisation :  

Pour valider les étapes de parcours, il a été mis en place une grille de validation des étapes 

r®pertoriant lôensemble des crit¯res de validation qualitatifs et les pi¯ces justificatives n®cessaires. 

Ce tableau peut être amené à évoluer en fonction des étapes mobilisables sur le territoire et sera 

validé à chaque modification par le comité de pilotage. La version validée en date du 4 novembre 

2019 est la suivante :  

CRITERE DE SELECTION SPECIFIQUES A LċOPERATION 

- La qualité et pertinence de la réponse et du candidat en rapport notamment avec :  

o Sa capacit® dôing®nierie  

o Sa connaissance et son expérience des publics cibles du PLIE et des besoins 

spécifiques  

- La capacité à mobiliser les partenaires institutionnels et notamment les financeurs, à 

animer le partenariat  

- La capacit® ¨ effectuer un suivi financier et administratif de lôop®ration et du PLIE dans son 

ensemble  

- Les références de la structure 

- La capacité à mobiliser des cofinancements :  Les projets devront faire apparaitre un 
minimum de 20% de contre parties (publiques ou privées, directes ou indirectes) pour être 
retenus, la participation du FSE ne pourra pas excéder 80%. 
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FICHE OPERATION n° HP 2 « Etapes de parcours 2020 » 
CONTEXTE GENERAL DE LċOPERATION 

Au regard du PON :  

O.S 1 : Augmenter le nombre de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi des publics tr¯s 

®loign®s de lôemploi en appr®hendant les difficult®s rencontr®es de mani¯re globale, pour : 

- Accroître le nombre de personnes très éloignées de lôemploi accompagn®es dans le cadre 

de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi, 

- Renforcer la qualit® et lôefficacit® des parcours dôaccompagnement :  

o en d®veloppant lôing®nierie de parcours afin que ces derniers soient mieux adapt®s 

aux difficultés rencontrées par les personnes, 

o en activant si n®cessaire lôoffre de formation, 

- Am®liorer la couverture territoriale de lôoffre dôinsertion. 

Au regard du Protocole dôAccord : 

Am®liorer lôacc¯s ¨ lôemploi   

¶ Développer les étapes de parcours de mise en situation professionnelle par le biais dôoutils 
adéquats (Evaluation en milieu de travail, Intérim, Contrats aidés ..) et des structures de 
lôinsertion par lôactivit® ®conomique ; 

 

¶ Renforcer lôaccompagnement et le maintien dans lôemploi ; 
 

OBJECTIFS 

L'objectif global est de proposer des étapes dans le cadre d'un parcours d'insertion pour des 

participants du PLIE. Pour cela, plusieurs types dôactions peuvent °tre envisag®s, notamment : 

¶ La mise en situation professionnelle : 
 

Les p®riodes dôemploi sont des outils dôinsertion professionnelle n®cessaires d¯s lors quôelles sont 
considérées comme une étape du parcours et non comme une solution à long terme. Elles ont 
pour objet de valoriser la collaboration entre différents employeurs et le PLIE du Haut Périgord par 
lôouverture des postes ¨ pourvoir aux participants du PLIE pour leur permettre de confronter et de 
faire évoluer  leur projet professionnel dans la durée.  

  Le but est dôinscrire ces ®tapes dans un parcours dôinsertion professionnelle afin de favoriser le 

retour à  lôemploi durable ¨ lôissue des missions des participants PLIE. Dôautres partenariats seront ¨ 

envisager (collectivités,  associations,..) 

Les principaux apports de ces contrats sont :  

V La validation ou le développement de compétences professionnelles,  

V La validation dôun projet professionnel,  



71 

 

V Lô®tablissement ou le r®tablissement dôun contact avec le milieu professionnel.  

V Redynamiser un parcours vers lôemploi 

V Acquérir des compétences techniques supplémentaires 

V Mobiliser une offre de formation  

 Côest dans ce cadre que sôint¯gre les op®rations de ç mises en situation dôemploi è.  

 

¶ Actions de formation individuelle, aide individuelle 
 

Le PLIE souhaite renforcer lôacc¯s ¨ la formation de ses participants en sollicitant en premier lieu 
les dispositifs de droit commun. Toutefois, lôacc¯s ¨ lôoffre de droit commun peut se r®v®ler 
difficile. Lôint®gration dô®tapes de formation dans les parcours de nos publics est une des 
orientations retenues dans la stratégie de mise en parcours.  
Les aides individuelles visent lôacc¯s ¨ lôemploi, le maintien dans lôemploi, lôacc¯s ¨ la formation et 
le maintien dans la formation. Cette action représente un soutien dans les étapes de parcours des 
participants PLIE. Cette action permet de soutenir financièrement les participants du PLIE qui ont 
un contrat de travail quel quôen soit la dur®e, font une formation, entrent en formation ou entrent 
en PMSMP ou font un PMSMP . Les aides peuvent, entre autres, viser des dépenses de transport 
ou dôachat de matériels et vêtements de travail.  

Les objectifs sont : 

o Adapter les compétences des participants aux attentes du marché du travail  
o Promouvoir et faciliter lôacc¯s ¨ la formation, ¨ lôemploi et aux immersions en 

entreprise 
o Garantir une mobilisation et une employabilité des participants 

 

TERRITOIRE DċINTERVENTION 

Le territoire dôintervention correspond au territoire des quatre communaut®s de communes 

suivantes : Communauté de communes du Périgord Limousin, Communauté de communes Isle 

Loue Auvézère, Communauté de communes du Périgord Nontronnais, Communauté de 

communes de Dronne et Belle. 

N®anmoins ce territoire dôintervention peut °tre plus large si n®cessaire, en fonction notamment 

de la localisation des partenaires (entreprises, centre de formation, institutions, ..)  

CIBLE DE LċOPERATION 

Soutien aux personnes :  
Participants du PLIE du Haut P®rigord (cf. pr®sentation du PLIE). Pour °tre ®ligible ¨ lôop®ration, 

le public devra être inscrit dans un parcours PLIE. 

 
 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Lôop®ration doit se d®rouler du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020. 
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MODALITES DE MISE EN |UVRE 

¶ Mise en situation de travail : 
 

Cette op®ration favorise la mobilisation des ®tapes dôemploi de parcours (mises en situation 

professionnelles) dont lôobjectif est de permettre la validation dôun projet professionnel, 

lôacquisition et le d®veloppement de comp®tences et de savoirs faire ainsi que dôune exp®rience 

professionnelle.  La capacité de recrutement des employeurs publics, associatifs et des SIAE, 

permet de construire des ®tapes dôinsertion durable en situation r®elle dôemploi pour les 

participants du PLIE.  

  

Il sôagit ®galement de développer des partenariats emploi avec :  

o les collectivités du territoire 

o les associations du territoire.  

o les Structures dôInsertion par lôActivit® Economique (SIAE), de lôEconomie Sociale et 

Solidaire (ESS) ou établissements privés et ayant entrepris une d®marche dôinsertion 

professionnelle des publics ciblés par le PLIE, une relation partenariale basée sur une offre 

de service dôaide au recrutement, dôaccompagnement ¨ la mise en îuvre de formation 

complémentaires spécifiques (notamment dans le cadre de PEC).  

 

La capacit® de recrutement de ces employeurs permet de construire des ®tapes dôinsertion 

durable en situation r®elle dôemploi pour les participants du PLIE.  

  

Il est demand® au b®n®ficiaire de mettre en îuvre les modalit®s op®rationnelles des mises en 

situation de travail, qui recouvrent notamment le développement du partenariat avec les 

employeurs, le suivi administratif, quantitatif et qualitatif de lôop®ration. 

 

Un suivi avec les participants devra être assuré par un réfèrent.  

  

Les participants pourront °tre dans un parcours dôaccompagnement global ou pourront °tre 

intégrés au PLIE sur cette opération spécifique. 

 

¶ Formations individuelles, aides individuelles  
 

Cette thématique vise toute action non prise en charge par le droit commun, ou non adaptée au 
public et en complément du Programme régional de Formation  
 
Cela peut recouvrir, entre autres : 
 
- Des op®rations permettant aux participants dôacqu®rir ou de perfectionner les savoirs de base et 
les gestes techniques professionnels n®cessaires pour acc®der ¨ lôemploi envisag®, 
 
- Des op®rations sp®cifiques permettant aux participants dôacqu®rir des savoirs de base, 
dôacqu®rir une pr®qualification et/ ou certifications et/ou titres professionnels r®pondant aux 
opportunités locales et aux besoins des secteurs dits en tension : métiers du bâtiment, services à 
la personne, hospitaliers, restauration, é 
Elles peuvent-être réalisées par le bénéficiaire ou par des prestations externes, dans le respect de 
la réglementation. 
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Les aides individuelles permettront de soutenir financièrement les participants du PLIE qui ont un 
contrat de travail quel quôen soit la dur®e, font une formation, entrent en formation, entrent en 
PMSMP ou font une PMSMP.  
 
Lôaide peut viser, entre autres, des d®penses de transport, des frais dôinscription, ou dôachat de 
matériels et vêtements de travail. Cette action représente un soutien dans les étapes de parcours. 
Ces actions devront corroborer un parcours dôinsertion coh®rent et apporter une r®elle plus-value 
pour lôacc¯s ¨ lôemploi. Il est pr®vu des liens r®guliers avec les r®f®rents de parcours qui restent 
garants du parcours des personnes en accompagnement au sein du PLIE. 
 
Le bénéficiaire devra veiller au respect de la réglementation, notamment en termes de mise en 
concurrence. 
 
 

REALISATIONS ET/OU RESULTATS ATTENDUS 

Il sôagit de d®velopper sur le territoire du Haut P®rigord les ®tapes de parcours des participants et 
de développer le nombre de convention de partenariat emploi avec les collectivités locales et les 
associations du territoire. 
 
Dôune mani¯re g®n®rale, lôop®ration doit contribuer ¨ lôemployabilit® des participants PLIE, en 
validant leur projet et/ou en d®veloppant leurs comp®tences et/ou en leur permettant dôacqu®rir 
une expérience. 
 

MODALITES DE SUIVI 

Unit®(s) de mesure permettant dô®valuer la mise en îuvre de lôop®ration :  

¶ La mise en situation professionnelle : 
o Nombre de conventions de partenariat en cours : 4 
o Nombre de personnes mises en situation de travail : 4 

 

¶ La formations et aide individuelle :  
o Nombre de participant ayant b®n®fici® dôune formation individuelle : 1 
o Nombre de participant ayant b®n®fici® dôune aide individuelle : 1 

 

Pièces justificatives attendues pour justifier de la réalisation :  

¶ La mise en situation professionnelle : 
o Feuille dô®margement des suivis r®alis®s par le (la) r®f®rent(e) 

o Feuille dô®valuation  

o Extraction UP VIeSION des suivis réalisés par le (la) référent(e) 

o Conventions de partenariat  

 

¶ Formation individuelle  
o Demande de financement  

o Convention de formation  

o Feuilles dô®margement et/ou tous autres ®l®ments de v®rification de service fait 

 

¶ Aide individuelle 

o Dossier de demande de financement 
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o Feuilles dô®margement et/ou tous autres ®l®ments de v®rification de service fait 

o Facture 

CRITERE DE SELECTION SPECIFIQUES A LċOPERATION 

Le porteur de projet devra imp®rativement intervenir dans le champ de lôinsertion 

professionnelle et de lôemploi pour que sa proposition soit ®tudi®e. 

o Les structures r®pondant ¨ lôappel ¨ projet devront avoir un champ dôintervention en lien 
avec le secteur de lôemploi ou de lôinsertion 

o La qualité et pertinence de la réponse et du candidat en rapport notamment avec :  

V Sa capacit® dôing®nierie  

V Sa connaissance et son expérience des publics cibles du PLIE et des besoins 

spécifiques  

o La capacité à mobiliser les partenaires institutionnels et notamment les financeurs, à 

animer le partenariat  

o La capacit® ¨ effectuer un suivi financier et administratif de lôop®ration et du PLIE dans son 

ensemble  

o Les références de la structure 

o La couverture géographique 
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LE PLIE PORTES DU SUD 
 

www.plie-portesdusud.org 
 
[Ŝ tǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩ!ŎŎƻǊŘ Řǳ t[L9 tƻǊǘŜǎ Řǳ {ǳŘ Ŝǎǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ р ŀȄŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмрκнлнм 
en lien avec les OS1, OS2 et OS3 du PON : 
 
Animation et coordination territoriale du territoire,  
 

¶ 9ƴ ŀƴƛƳŀƴǘ ƭŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ƭƻŎŀƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŀŘŀǇǘŞǎ ǘƻǳǘ 
Ŝƴ ǾŜƛƭƭŀƴǘ Ł ƭŀ ōƻƴƴŜ ŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ό/¢!Σ /¢LΣ {t9[Σ t[L9ΧύΣ 

¶ En animant un lieu de partage des informations et de concertation (données statistiques, 
ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎΣ ƻŦŦǊŜǎΣ ŀŎǘŜǳǊǎΧύ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎΦ /ŜǘǘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ 
ǎΩŀŘƻǎǎŜǊŀ ǎǳǊ  ƭŜ ŎƘŜŦ ŘŜ ŦƛƭŜ ŘŜ ƭΩLƴŎƭǳǎƛƻƴ όƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘύΣ  Ŝǘ ǎǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀutres acteurs 
ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŀ 5Lw9//¢9Σ tƾƭŜ ŜƳǇƭƻƛΣ aƛǎǎƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜΣ wŞƎƛƻƴΧ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜ 
constructif et permanent pour répartir les interventions de manière cohérente,  

¶ En coordonnant  les interventions au bénéfice des participants en parcours dans le cadre du 
PLIE,  

¶ 9ƴ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀƴǘ ƭΩƻŦŦǊŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎƻƴƴǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎΣ Ŝƴ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Řǳ t[L9 Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩŀŘŘƛǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞΣ 

¶ En animant son réseau de partenaires entreprises et employeurs pour les impliquer 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ  Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎΣ 

¶ En présentant aux communes et aux acteurs un bilan annuel de son action,  

¶ 9ƴ ŀǇǇƻǊǘŀƴǘ ŀǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ 
 
 
Organisation et coordinŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΣ ǘǊŜƳǇƭƛƴ ǾŜǊǎ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘǳǊŀōƭŜ ƻǳ ǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
qualifiante, 

¶ 9ƴ ŀŎŎǳŜƛƭƭŀƴǘ  ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƻǊƛŜƴǘŞǎ όŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ ƛƴŀŎǘƛŦǎύ ƴƻƳƳŞǎ 
« participants » par les prescripteurs ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ  ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻn 
cohérents, 

¶ 9ƴ ǊŜƴŦƻǊœŀƴǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŀŘŀǇǘŞŜǎ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ 
du public, la formation et la professionnalisation des acteurs, 

¶ 9ƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ǳƴŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ  ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŀōƭŜǎ ǊƻƴŘŜǎ ƻǴ les 
participants peuvent exprimer leurs attentes, échanger entre eux sur les problématiques 
ǊŜƴŎƻƴǘǊŞŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŜǎ ǊŜƴŘǊŜ !/¢9¦w{ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ 

¶ En informant les participants de leurs droits et de leurs devoirs, 

¶ 9ƴ ŞǾŀƭǳŀƴǘ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘΣ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ǇƻǳǊ 
proposer des actions toujours plus adaptées aux besoins des participants, 

¶ 9ƴ ŀƴŀƭȅǎŀƴǘ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŦƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƻƴƎǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ Ł мн Ƴƻƛǎ Ŝǘ ŘŜ 
plus de 24 mois pour éviter un « enkystement » dans le PLIE, et les parcours sans étape 
durant 6 mois et en communiquant le résultat, 

¶ 9ƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŀƴǘ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ 
ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΣ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ Řǳ ƳƻƴŘe économique  pour sécuriser les 
ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ 

¶ En intensifiant le suivi en entreprise des participants durant les 6 premiers mois en emploi 
de façon à éviter les ruptures de parcours. 
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Mobilisation soutenue des Entreprises, des Employeurs et du monde économique, 

¶ 9ƴ Ƴƻōƛƭƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǳōƭƛŎǎ 
ŞƭƻƛƎƴŞǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ 

¶ En développant une prospection ciblée concertée avec les communes adhérentes et les 
partenaires institutionnels, 

¶ En mutualisant les moyens dédiés, 

¶ 9ƴ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ƻŦŦǊŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǇƻǳǊǾǳŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ 

¶ 9ƴ ǎΩŀŘƻǎǎŀƴǘ ŀǳȄ /ƭǳōǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 
toute entreprise, pour favoriser la mise en situation professionnelle et des échanges plus 
nombreux. 

 
tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƭŀǳǎŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΣ 

¶ 9ƴ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ Řŀƴǎ 
les achats privés sur le territoire ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ t[L9Σ 

¶ 9ƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ όŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ /¢!ύ Ŝǘ ƭŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄ 
ǇƻǳǊ ŎǊŞŜǊ ŘŜǎ ǇŀǎǎŜǊŜƭƭŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŘŜ ƭŀ /ƭŀǳǎŜΦ 

 
Ingénierie de projets pour le territoire. 

¶ En ǎΩŀŘƻǎǎŀƴǘ ŀǳȄ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎŜǳǊǎ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ 
ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ό5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ 5Lw9//¢9Σ tƾƭŜ 9ƳǇƭƻƛΣ wŞƎƛƻƴΧύ ŀŦƛƴ ŘŜ ǾƛǎŜǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ 
cohérence et complémentarité, 

¶ En créant, co-construisant, modélisant, capitalisŀƴǘ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŀƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 
ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ Ł ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ Ŝǘ ŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ƭŜǎ 
mutations, 

¶ En apportant son expérience des crédits communautaires, 

¶ En recherchant des partenariats financiers publics et privés. 
 

t¦.[L/ /L.[9 όŜȄǘǊŀƛǘ Řǳ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ нлмрκнлнмύ 
 
[Ŝ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ t[L9 ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƻǳ ƳŜƴŀŎŞŜǎ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ Ŝƴ ŃƎŜ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ 

travail et confrontées à des difficultés de nature à compromettre fortement les posǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩǳƴ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ 

durable, et qui présentent le cumul  de freins professionnels et sociaux. 

Pour intégrer le PLIE, le public devra : 

¶ Être domicilié obligatoirement sur les communes adhérentes du PLIE, 

¶ {Ŝ ŘŞŎƭŀǊŜǊ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝƴ 
contractualisant avec le PLIE, 

¶ wŞǇƻƴŘǊŜ Ł ǳƴ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞΦ 
 

Le PLIE Portes du Sud concentrera ses efforts sur : 

¢ƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝƴ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ όŘǳǊŀōƭŜƳŜƴǘ ŞƭƻƛƎƴŞŜ ƻǳ ƘƻǊǎ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭύΣ 

Ŝǘκƻǳ ƛƴǎŎǊƛǘŜ Řŀƴǎ ǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ƛƴǘŞƎǊŞ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŦǊŜƛƴǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ 9¢ ǎƻŎƛŀǳȄ 

nécessitant un accompagnement adapté dont :  

¶ Les chômeurs de longue durée et de très longue durée inscrits ou non à Pôle emploi,  
¶ Les personnes bénéficiaires de minima sociaux : Revenu de solidarité active (RSA), Allocation de Solidarité 

Spécifique (ASS), Allocation aux Adultes Handicapés (AAH), !ƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ¢ŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŘΩ!ǘǘŜƴǘŜ ό!¢!ύΣ 

¶ Les chefs de famille monoparentale, 

¶ Les personnes séniors de plus de 52 ans,  
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¶ Les personnes relevant des quartiers de la Politique de la ville (ZUS et territoire de veille). 
 

Pour les publics suivants, la prescription sera réservée exclusivement à certains prescripteurs : 

¶ Les personnes reconnues Travailleurs Handicapés seront prescrites par Pôle emploi lorsque la plus-
ǾŀƭǳŜ ǎŜǊŀ ŀǾŞǊŞŜΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǾŞǊƛŦƛŀƴǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƻǳōƭŜ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ 
spécialisé (Cap emploi), 

¶ Les jeunes de - 26 ans sans qualification opérationnelle sur le marché du travail lorsque la plus-
ǾŀƭǳŜ ǎŜǊŀ ŀǾŞǊŞŜΣ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ /ƭŀǳǎŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΣ ǎŜǊƻƴǘ ǇǊŜǎŎǊƛǘǎ ǇŀǊ ƭŀ aƛǎǎƛƻƴ 
locale. 

 
A noter que les critères dΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ǎΩŞǾŀƭǳŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǘǊŞŜ Řǳ t[L9 Ŝǘ ƴƻƴ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǉǳƛ 

ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ǎƻƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΦ 
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FICHE OPERATION n° PS 1 « Mise en situation professionnelle des participants 

du PLIE Portes du Sud » 
CONTEXTE GENERAL DE LċOPERATION 

Au regard du PON :  

O.S 1 : Augmenter le nombre de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi des publics tr¯s 

®loign®s de lôemploi en appr®hendant les difficult®s rencontr®es de mani¯re globale, pour : 

- Accroître le nombre de personnes tr¯s ®loign®es de lôemploi accompagn®es dans le cadre 

de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi, 

- Renforcer la qualit® et lôefficacit® des parcours dôaccompagnement :  

o en d®veloppant lôing®nierie de parcours afin que ces derniers soient mieux adapt®s 

aux difficultés rencontrées par les personnes, 

o en activant si n®cessaire lôoffre de formation, 

- Am®liorer la couverture territoriale de lôoffre dôinsertion. 

Au regard du Protocole dôAccord : 

Axe stratégique n°2 : Organisation et coordination de parcours dôinsertion, tremplin vers 

un emploi durable ou une formation qualifiante 

¶ En renforant la qualit® et lôefficacit® des parcours par des r®ponses adapt®es aux besoins 
du public, la formation et la professionnalisation des acteurs, 

¶ En développant des relations de proximit® renforc®es avec lôensemble des acteurs de 
lôinsertion, le monde associatif et les partenaires du monde ®conomique  pour s®curiser les 
parcours des personnes en recherche dôemploi, 

 

OBJECTIFS DE LċOPERATION 

 

L'objectif global est de mobiliser les diff®rents contrats de travail (CDD, CDI, contrat aid®é) 

comme des étapes dans le cadre d'un parcours d'insertion d'un participant du PLIE initié et 

élaboré avec le référent PLIE. 

Lôembauche de participants du PLIE, quel que soit la nature du contrat, au sein de différentes 

structures constitue une ®tape dôinsertion dans lôemploi. 

Cette op®ration sôadresse ¨ des participants ®loign®s de lôemploi qui ont besoin de : 

¶ Retrouver un rythme de travail, 

¶ Retrouver un lien social par le travail en équipe, 

¶ Retrouver une utilité sociale,  
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¶ Se redynamiser pour engager un parcours vers lôemploi, 

¶ Acquérir des compétences supplémentaires. 
 

Plus-value recherchée : 

¶ Permettre le maintien dans lôemploi par un accompagnement renforc® et la mise en place 
dôactions adapt®es, 

¶ Permettre au participant de réaliser une étape emploi qui va lui redonner un cadre de travail 
et le remettre dans une dynamique, 

¶ La structure dôaccueil devra permettre au participant de r®aliser son parcours vers lôemploi 
tel que défini avec le référent PLIE,  

¶ Pr®parer lôapr¯s contrat. 
 

TERRITOIRE DċINTERVENTION 

Le territoire du PLIE Portes du Sud. 

N®anmoins ce territoire dôintervention peut °tre plus large si n®cessaire, en fonction notamment 

des opportunit®s dôemploi. 

CIBLE DE LċOPERATION 

Soutien aux personnes : les participants du PLIE (cf. présentation du PLIE). Pour être éligible à 
lôop®ration, le public devra °tre inscrit dans un parcours PLIE. 
 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Lôop®ration devra °tre mise en îuvre entre le 1er janvier 2020 et le 31 décembre 2020.  
 

MODALITES DE MISE EN |UVRE 

Il est demand® au b®n®ficiaire de mettre en îuvre les modalit®s op®rationnelles des mises en 

situation de travail, qui recouvrent notamment le développement du partenariat avec les 

employeurs, le lien avec les référents de parcours et les publics accompagnés, le suivi 

administratif, quantitatif et qualitatif de lôop®ration. 

Pendant la durée du contrat le participant doit : 

¶ Etre suivi par son r®f®rent PLIE en lien avec le service dôaffectation et les ressources 

humaines  

¶ Participer éventuellement à des actions de formation pendant et hors temps de travail. 

Lôaccompagnement renforc® des participants en contrats est confi® au PLIE Portes du Sud. Il 

sôagit de b©tir avec eux un projet professionnel, de les épauler et de les suivre dans sa réalisation. 

Le référent PLIE assure également le lien avec les partenaires qui peuvent intervenir sur des 

problèmes financiers, de logement ou de santé. 

RESULTATS ET/OU REALISATIONS ATTENDUS 

Au-delà des unit®s de mesures attendues dans les modalit®s de suivi, lôop®ration permettra : 
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¶ De faire émerger les besoins en formation en lien avec leur emploi pour développer 

les compétences, 

¶ De favoriser le maintien dans lôemploi. 

MODALITES DE SUIVI 

Unité(s) de mesure permettant dô®valuer la mise en îuvre de lôop®ration :  

Unité de mesure : Nombre de participants en contrat  
Résultats attendus : A minima 6 participants attendus 
 
Unité de mesure : Nombre de conventions de partenariat actives avec les structures employeuses  
Résultats attendus : A minima 2 conventions de partenariat actives 
 
Pièces justificatives attendues pour justifier de la réalisation :  

Fiche dô®valuation de lô®tape 

Feuille dô®margement des suivis réalisés auprès des participants et/ou des structures 

employeuses 

Conventions de partenariat actives 

CRITERE DE SELECTION SPECIFIQUES A LċOPERATION 

La réponse à cet appel à projet sera examinée par le comité de pilotage du PLIE Portes du Sud 
en fonction de lôopportunit® de la r®ponse aux attentes et aux objectifs du PLIE. 
 
Dans son examen des projets, le comité de pilotage portera une attention particulière aux points 
suivants : 
 

¶ Qualité et pertinence de la réponse et notamment les modalit®s mises en îuvre pour 
®tablir un suivi des ®tapes de parcours de qualit® en lien avec les structures dôaccueil  

 

¶ Moyens mis en îuvre pour assurer la mission, notamment les moyens humains et 
matériels d®di®s ¨ lôop®ration 
 

¶ Références de la structure 
 

 
Conditions de financement de lôop®ration : 
 
Des cofinancements doivent apparaître dans le budget annexé à la demande de concours. 
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LE PLIE DES SOURCES 
    

 

 

        www.pliedessources.fr 

 

Le cadre dôintervention du PLIE des Sources  

Le Protocole dôAccord du PLIE Des Sources est structur® autour de grandes orientations 

stratégiques pour la période 2015/2020 en lien avec les OS1, OS2 et OS3 du PON : 

Les orientations europ®ennes et nationales assoient la pertinence de lôaccompagnement global tel 

quôexerc® par les PLIE. A ce titre, le PLIE des sources confirme son accompagnement global comme 

intervention prioritaire du dispositif. Pour être dans une démarche qualitative sur lôaccompagnement global, 

le PLIE se fixe plusieurs objectifs : 

Renforcer la qualit® et lôefficacit® des parcours dôaccompagnement 

¶ Renforcer les étapes de parcours 
Les étapes de parcours sont indispensables dans le cadre de parcours intégrés. La mise en îuvre 

des étapes consistera à caractériser la situation de la personne, identifier ses besoins, élaborer le 

projet professionnel, utiliser les outils du territoire (SIAE, p®riodes dôimmersion, de stage, 

PMSMPé) 

¶ Apporter un ratio quantitatif équilibré. 
Il convient dôapporter un ®quilibre sur le nombre de suivi des participants par r®f®rent pour assurer 

la qualit® de lôaccompagnement : 

¶ Adapter le volume de suivi en fonction de la situation des participants. 
Moduler le nombre de suivi des référents par portefeuille. En effet certains suivis ne sont que 

partiels et ne mobilise que très peu le temps des référents : 

o Pour les personnes occupant une activité salarié partiel (- de 15 h semaine) 
o Pour les personnes sôengageant peu dans leur accompagnement. 

¶  Développer lôing®nierie de parcours pour sôadapter aux difficult®s rencontr®es par les 
participants  

o Qualifier les r®f®rents sur lôaccompagnement des publics cibles : séniors, femmes, 
participants issus des quartiers prioritairesé 

o Qualifier les référents sur de nouveaux modes dôaccompagnement. 
o Accompagnement à la prise en charge des participants très en difficulté Les référents, dans 
leur pratique, doivent b®n®ficier dôune mont®e en comp®tence sur ce type de public 
également. 

¶ Maintenir lô®change de bonnes pratiques entre référents (endoformation) 
o Organisation des rencontres hebdomadaires entre les référents.  
o Favoriser lô®change de pratiques et permettre, ¨ chaque r®f®rent, dôapporter les outils 

propres à leurs structures. 

¶ Favoriser lôinnovation en mati¯re dôaccompagnement : 
 

http://www.pliedessources.fr/
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Des méthodes alternatives ou innovantes pourront être mises en place : 

o Le recours aux sessions collectives devra plus être fréquent.  
o De nouvelles m®thodes dôaccompagnement : approche narrative, coachingé 
 

Accroitre le nombre dôemployeurs impliqu®s dans lôaccompagnement vers lôemploi des personnes 

tr¯s ®loign®es de lôemploi 

¶ Inciter les d®marches de m®diation vers lôemploi entre les besoins de lôentreprise et les 
compétences du candidat. 

Le pr®c®dent protocole a d®montr® lôefficacit® de rapprocher lôoffre dôemploi de lôentreprise au candidat. 

Cette d®marche doit °tre largement d®ploy®e au sein des entreprises de lôensemble du territoire du 

PLIE. Pour cela le PLIE des Sources va axer ses efforts sur cette question en élargissant sa réflexion et 

son champ dôaction au march® cach®. 

¶ Favoriser la mise en situation professionnelle 
La r®ussite vers un retour durable ¨ lôemploi est la mise en situation r®elle dans les entreprises. Cette 

démarche a deux intérêts :  

Pour le participant : Sôassurer que le participant nôa pas une vision erron®e du secteur dôactivit® quôil 

souhaite int®grer. La plupart du temps, la m®connaissance ou les mauvaises repr®sentations dôun 

métier peut générer, à terme, de la déception et provoque des échecs et de la déperdition dans les 

int®grations dôentreprise. 

Pour lôentreprise : Sôassurer de ç lôemployabilit® » du futur salarié et de son savoir être au sein de 

lôentreprise. Cette question du savoir °tre est primordial pour les entreprises. 

¶ Utilisation des outils existants de mise en situation professionnelle : PMSMP, Stages, 
entretiens conseilsé 

 

Articuler lôintervention du PLIE des sources en mati¯re de relation ¨ lôentreprise avec tous les 

acteurs du territoire. 

¶ Agir d¯s lôinstallation des entreprises. 
Le travail de sensibilisation en amont est essentiel pour développer le « réflexe PLIE » au sein des 

entreprises. Pour ce faire, il est notamment nécessaire de se rapprocher des services communaux 

compétents (MDE de Pessac, etc.) pour que le PLIE des Sources soit directement informé dès 

lôinstallation dôune nouvelle entreprise sur le territoire. 

¶ Renforcer les coopérations avec les acteurs économiques du territoire 
 Club des entreprises, structures de lôIAEé. 

¶ Accompagner la responsabilité sociale des entreprises 
o Favoriser la collaboration entre les structures de lôInsertion par lôactivit® ®conomique et les 

entreprises pour créer une réelle dynamique territoriale. 
o D®velopper la clause dôinsertion en lô®largissant ¨ des secteurs dôactivit® diversifi®s et plus 

accessibles aux femmes.  
 

D®velopper les projets de coordination et dôanimation de lôoffre en faveur de lôinsertion et de 

lô®conomie sociale et solidaire : 

¶ Cr®er les conditions dôune animation renouvel®e de lôoffre dôinsertion, 
o Mettre en place des projets innovants en mati¯re dôaccompagnement ¨ lôemploi, de 

construction de parcours, de coordination des acteurs. 
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o Trouver ou construire des projets innovants 
o Animer le réseau des partenaires du territoire 
o Elargir le partenariat sur le territoire pour permettre dôaborder lôaccompagnement ¨ lôemploi 

de manière très globale 
o Renforcer la coordination de lôensemble des acteurs de lôinsertion et de lôemploi sur le 

territoire 
o Dynamiser la coordination en proposant des temps dô®change th®matique en fonction des 

besoins du territoire. 

¶ Augmenter les outils de coordination pour am®liorer lôoffre dôinsertion, 
o R®aliser des diagnostics, ®tudes, outils permettant dôapporter une vision partag®e et 
actualis®e des publics et acteurs de lôoffre territoriale dôinsertion  

o Collecter les données du territoire 
o Analyser les différentes données et élaborer un diagnostic 
o Développer des outils et des pratiques de suivi évaluation. Se saisir des éléments chiffrés et 

statistiques pour en extraire un diagnostic pour apporter une réponse. 

¶ Am®liorer la lisibilit® de lôoffre dôinsertion dans les territoires, 
o Elargir le partenariat territorial 
Lô®valuation du premier protocole a d®montr® la n®cessit® de renforcer le partenariat, que ce 

soit au niveau des pratiques de prescription, de la résolution collective des freins périphériques 

¨ lôemploi ou ¨ lôoccasion de la signature du prochain Contrat politique de la ville 

o Rendre lisible lôaction du PLIE 
Le PLIE des Sources devra renforcer sa stratégie de communication pour rendre encore plus 

visible son action et informer les élus et les différents partenaires de ses résultats. 

¶ D®velopper lôEconomie Sociale et Solidaire 
o Construire des projets avec les structures de lôIAE 
o Travailler avec les structures de lôIAE sur des r®ponses adapt®es en direction des publics 
o Accompagner les structures de lôIAE dans la mise en place de leur structuration. 

 

Public cible au regard du protocole dôaccord du PLIE des Sources 

Pour intégrer le PLIE, le public devra : 

¶ Etre domicilié obligatoirement sur les communes adhérentes du PLIE. Le PLIE sôadresse donc aux 
personnes domiciliées sur la commune de Pessac ou sur la Communauté de Communes de Cestas 
et Canéjan 

¶ Se d®clarer volontaire pour sôengager dans un parcours dôinsertion professionnelle en 
contractualisant avec le PLIE, 
 

A ces deux conditions pr®alables, sont ®ligibles toutes personnes en difficult® dôinsertion professionnelle, 

présentant des freins professionnels et/ou sociaux nécessitant un accompagnement adapté dont 

notamment : 

ü Demandeurs dôemploi sans activit® depuis plus de 12 mois, inscrits ou non à pôle emploi et/ou 
 

o En situation dôexclusion professionnelle durable (Ch¹meurs longue dur®e ; jeunes peu ou pas 
qualifiés ; bénéficiaires de minimas sociaux : RSA, ASS, etcé) ;  

o Cumulant plusieurs types de difficultés rendant difficile leur insertion professionnelle (situation 
familiale, santé, logement, qualification, handicap, habitant des quartiers prioritaires, etcé) ; 

o Non autonomes dans leurs d®marches et souhaitant sôengager dans une d®marche de retour ¨ 
lôemploi 

 

Et également 

ü Participants de plus de 50 ans 
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ü Femmes isol®es (chef de famille ou en situation dôisolement) 
ü Participants issus des 2 quartiers politiques de la ville : Saige et la Chataigneraie 
ü Participants issus des quartiers Haut Livrac et Arago, sortis des quartiers prioritaires mais en veille. 
ü Personnes placés sous-main de justice. 

 

! ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ǎΩŞǾŀƭǳŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǘǊŞŜ Řǳ t[L9 Ŝǘ ƴƻƴ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǉǳƛ 

ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ǎƻƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΦ tƻǳǊ şǘǊŜ ŞƭƛƎƛōƭŜ ŀǳȄ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Řǳ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴǎ Řǳ t[L9Σ ƭŜǎ 

participants doivent être inscrits dans un parcours PLIE. 
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FICHE OPERATION n° S 1 « Etapes de Parcours PLIE des Sources » 
CONTEXTE GENERAL DE LċOPERATION 

Au regard du PON :  

O.S 1 : Augmenter le nombre de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi des publics tr¯s 

®loign®s de lôemploi en appr®hendant les difficult®s rencontr®es de mani¯re globale, pour : 

- Accro´tre le nombre de personnes tr¯s ®loign®es de lôemploi accompagnées dans le cadre 

de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi, 

- Renforcer la qualit® et lôefficacit® des parcours dôaccompagnement :  

o en d®veloppant lôing®nierie de parcours afin que ces derniers soient mieux adapt®s 

aux difficultés rencontrées par les personnes, 

o en activant si n®cessaire lôoffre de formation, 

- Am®liorer la couverture territoriale de lôoffre dôinsertion. 

Au regard du Protocole dôAccord : 

Au regard de son Objectif 1 qui est dôaugmenter la fluidit® de parcours int®gr®s dôacc¯s ¨ lôemploi 

des publics tr¯s ®loign®s de lôemploi en appr®hendant les difficult®s rencontr®es de mani¯re 

globale, le PLIE des sources confirme son accompagnement global comme intervention prioritaire 

du dispositif. Pour °tre dans une d®marche qualitative sur lôaccompagnement global, le PLIE se 

fixe plusieurs objectifs : 

¶ Adapter le nombre dôaccompagnement pour en renforcer la qualit®  

o Renforcer les étapes de parcours 

o Apporter un ratio quantitatif équilibré. 

o Adapter le volume de suivi en fonction de la situation des participants. 

¶ Renforcer la qualit® de lôaccompagnement en diversifiant les pratiques 

o D®velopper lôing®nierie de parcours pour sôadapter aux difficult®s rencontr®es par les 

participants 

o Favoriser lôinnovation en mati¯re dôaccompagnement : 

¶ D®velopper toutes formes dô®changes entre les acteurs concern®s 

o Maintenir lô®change de bonnes pratiques entre r®f®rents (endoformation) 

o Prendre en compte les attentes des participants 

OBJECTIF 

 

L'objectif global est de mobiliser des étapes dans le cadre d'un parcours d'insertion d'un 

participant du PLIE initié et élaboré avec le référent PLIE. 

Pour cela plusieurs types dôaction sont envisag®s : 
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ü La mise en situation professionnelle : Lôembauche de participants du PLIE en contrat 

aidé, contrat à durée déterminée ou tout autre contrat de travail au sein de différentes 

structures constitue une ®tape dôinsertion dans lôemploi, lôobjectif ®tant de : 

o Retrouver un rythme de travail, 

o Retrouver un lien social par le travail en équipe, 

o Retrouver une utilité sociale  

o Se redynamiser pour engager un parcours vers lôemploi, 

o Acquérir des compétences techniques supplémentaires. 

ü Les actions de mobilisation ou de remobilisation : 

Elles permettront de proposer une action collective qui vise à mobiliser les participants pour 

permettre de faciliter le retour ¨ lôemploi ou lever les freins pour ce retour ¨ lôemploi. Ces actions 

doivent avoir un caractère innovant et répondant à un besoin identifié par le PLIE des sources et 

le réseau des partenaires du territoire. 

ü Formation individuelle, action individuelle ou aide ponctuelle :  

Cela consiste au financement de toute action individuelle qui mobilisera une étape de parcours 

soit sur lôaspect professionnel et/ou social. Cette action sera éligible si : 

o Ce nôest pas pris en charge par le droit commun 

o Cela apporte de la coh®rence au parcours dôinsertion professionnel du participant 

o Cela permet de lever un frein pour un retour ¨ lôemploi du participant 

TERRITOIRE DċINTERVENTION 

Le territoire dôintervention est celui du PLIE des Sources, prioritairement Pessac, Cestas, Can®jan 

et Bordeaux M®tropole compte tenu des objectifs de lôaction. 

Un ®largissement du territoire dôintervention est possible en fonction des opportunit®s dôemploi et 

du lieu de réalisation des actions. 

CIBLE DE LċOPERATION 

Soutien aux personnes : les participants du PLIE (cf. présentation du PLIE). Pour être éligible à 
lôop®ration, le public devra °tre inscrit dans un parcours PLIE. 
 

CALENDRIER PREVISIONNEL 

Lôop®ration devra °tre mise en îuvre entre le 1er janvier 2020 et le 31 décembre 2020.  
 

MODALITES DE MISE EN |UVRE 

ü La mise en situation professionnelle : 

Pendant la dur®e de lôaction, le participant, en contrat de travail dans la structure dôaccueil, devra  

Á Etre suivi par son r®f®rent PLIE en lien avec le service dôaffectation dans le cas 

dôune mise en situation professionnelle. 
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Á Participer éventuellement (facultatif) à des actions de formation pendant et hors 

temps de travail. 

Pour cela une convention sera établie avec chaque structure qui prendra en charge les 

participants du PLIE afin de le mettre en situation de travail dans le cadre dôun contrat de travail. 

Selon le besoin, un point sur lôavanc®e de lôaction sera effectu® ¨ fr®quence ®tablie entre la 

structure et lôinterlocuteur d®sign® par le PLIE. 

Les op®rateurs devront produire tout document prouvant la r®alisation physique de lôop®ration. 

ü Les actions de mobilisation ou de remobilisation : 

Elles visent ¨ mobiliser les participants pour permettre de faciliter le retour ¨ lôemploi ou lever les 

freins pour ce retour ¨ lôemploi. Elles peuvent-être réalisées par le bénéficiaire ou par des 

prestations externes, dans le respect de la réglementation. 

Pendant la dur®e de lôaction, le participant devra °tre suivi par son r®f®rent PLIE (dans le cadre 

dôune action collective ou individuelle). 

Pour cela une convention sera établie avec la structure qui prendra en charge les participants du 

PLIE : dans le cadre dôune action de mobilisation, de formation. 

Selon le besoin, un point sur lôavanc®e de lôaction sera effectu® ¨ fr®quence ®tablie entre la 

structure et lôinterlocuteur d®sign® par le PLIE. 

Les op®rateurs devront produire un bilan qualitatif et quantitatif ¨ lôissue de lôop®ration, ainsi que 

tout document prouvant la r®alisation physique de lôop®ration. 

ü Formation individuelle, action individuelle :  

Cela concerne toute action individuelle qui permettra la mobilisation ou la facilitation dôacc¯s ¨ une 

®tape de parcours soit professionnel et/ou social et qui nôest pas pris en charge par le droit 

commun. 

Pendant la dur®e de lôaction, le participant devra °tre suivi par son r®f®rent PLIE. 

Pour cela, soit une convention sera établie avec chaque structure qui prendra en charge les 

participants du PLIE : dans le cadre dôaction de formation, ou dôaction individuelle.  

Selon le besoin, un point sur lôavanc®e de lôaction sera effectu® ¨ fr®quence ®tablie entre la 

structure et lôinterlocuteur d®sign® par le PLIE. 

Les op®rateurs devront produire un bilan qualitatif et quantitatif ¨ lôissue de lôop®ration, ainsi que 

tout document prouvant la r®alisation physique de lôop®ration. 

ü Aide ponctuelle 

Ces aides visent à permettre de lever des freins de retour ¨ lôemploi pour des raisons financi¯res. 

Ces aides peuvent être diverses et versées ponctuellement : titres de transports, matériel 

professionnel ecté  

Elles permettront aux participants du PLIE dôacc®der ¨ une ®tape de parcours emploi ou dans une 

démarche de dynamique de parcours. 

Pendant la dur®e de lôaction, le participant devra °tre suivi par son r®f®rent PLIE. 

Ces aides devront-être justifiées  
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RESULTATS ET/OU REALISATIONS ATTENDUS 

Mettre en situation de travail les participants du PLIE : 

¶ Dans des contrats ¨ dur®e d®termin®e aupr¯s dôemployeurs publics partenaires 

¶ Dans des contrats ¨ dur®e d®termin®e aupr¯s dôemployeurs de lôinsertion par lôactivit® 

économique 

Dynamiser le parcours des participants : 

¶ Par la mise en îuvre dôaction collectives sur des probl®matiques identifi®es par lô®quipe 

du PLIE et/ou des partenaires 

¶ Par la mise en îuvre dôactions individuelles cibl®es pour les participants du PLIE 

¶ Par le financement de formation répondant à des besoins ponctuels des participants du 

PLIE et en lôabsence de prise en charge totale du droit commun 

¶ Par le financement dôaides ponctuelles pour lôachat dô®l®ments divers n®cessaires au 

retour ¨ lôemploi des participants du PLIE. 

MODALITES DE SUIVI 

Unité(s) de mesure pr®visionnelle permettant dô®valuer la mise en îuvre de lôop®ration :  

La mise en situation professionnelle : 

¶ Nombre de participants PLIE suivant lôaction : 10 

¶ Nombre de conventions actives avec les structures employeuses : 6  

Les actions collectives : 

¶ Nombre de participants PLIE suivant lôaction : 8 

Formation individuelle, action individuelle :  

¶ Nombre de participants PLIE suivant lôaction : 3 

Aide ponctuelle : 

¶ Nombre de participants PLIE b®n®ficiant de lôaide : 1 

Pièces justificatives attendues pour justifier de la réalisation :  

La mise en situation professionnelle : 

¶ Fiches dô®valuation individuelles dô®tape de mise en situation professionnelle 

¶ Feuilles dô®margements des suivis r®alis®s par les r®f®rents PLIE 

¶ Extraction Up Visieon (ABC) des suivis réalisés par les référents de parcours 

¶ Convention avec les structures employeuses 

Les actions de mobilisation ou de remobilisation : 

¶ Convention de formation  

¶ Feuilles dô®margement et/ou tous autres ®l®ments de v®rification de service fait 
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¶ Bilan qualitatif 

 
Formation individuelle, action individuelle :  

¶ Demande de co-financement  

¶ Convention de formation  

¶ Feuilles dô®margement et/ou tous autres ®l®ments de v®rification de service fait 

¶ Bilan qualitatif 

 
Aide ponctuelle 

¶ Dossier de demande de co-financement 

¶ Feuilles dô®margement et/ou tous autres ®l®ments de v®rification de service fait 

 

CRITERE DE SELECTION SPECIFIQUES A LċOPERATION 

La sélection se fera sur la qualité et la pertinence de la réponse et du candidat en rapport 

notamment avec : 

o Sa capacit® dôing®nierie 

o Sa connaissance et son expérience des publics cibles du PLIE et des besoins 

spécifiques 

o Capacité à mobiliser les partenaires institutionnels et notamment les financeurs 

o Moyens mis en îuvre pour assurer la mission, notamment les moyens humains 

et mat®riels d®di®s ¨ lôing®nierie mais aussi au suivi de la r®alisation des actions 

de formation 

o Capacité à effectuer un suivi financier et administratif des actions qui constituent 

lôop®ration 

o Références de la structure 

o Capacité à mobiliser des cofinancements 
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ANNEXES 
REGLEMENTATION APPLICABLE :  

- Vu le Programme Opérationnel FSE 2014-2020 validé par la Commission Européenne le 

10 octobre 2014 ; 

- Vu le Règlement (UE) n ° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 

2013 portant dispositions communes relatives au FEDER, au FSE, au Fonds de cohésion, 

au FEADER et au FEAMP et portant dispositions générales applicables au FEDER, au 

FSE, au Fonds de cohésion et au FEAMP et abrogeant le règlement (CE) n°1083/2006 du 

Conseil ; 

- Vu le règlement (UE) no 1304/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 

2013 relatif au Fonds social européen et abrogeant le règlement (CE) n°1081/2006 du 

Conseil ; 

- Vu les instructions relatives aux modalités de financement de l'activité des PLIE au titre des 

programmes du Fonds Social Européen - Période 2014- 2020 et tout texte y afférent ; 

- Vu le décret n° 2014-580 du 3 juin 2014 relatif à la gestion de tout ou partie des fonds 

européens pour la période 2014-2020 ; 

- Vu le Décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d'éligibilité des 

dépenses dans le cadre des programmes soutenus par les fonds structurels et 

d'investissement européens pour la période 2014-2020 ; 

- Vu l'arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant 

les règles nationales d'éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 

2014-2020, tel que modifi® par lôarr°t® du 25 janvier 2017 ; 

- Vu lôarr°t® du 1er avril 2016 relatif à la forfaitisation des dépenses indirectes ; 

- Vu la notification de l'Etat du 12 février 2018 portant sur l'attribution à l'AGAPE pour la 

période 2018-2020 de crédits de l'axe 3 au titre du Programme Opérationnel FSE 2014-

2020 ; 

- Vu l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et décret 

n°2016-360 du 25 mars 2016 

- Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, 

relatif ¨ la protection des personnes physiques ¨ lô®gard du traitement des données à 

caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 

95/46/CE (règlement général sur la protection des données) ï « RGPD ». 

La réglementation applicable sera complétée dans la convention de subvention. 
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ELIGIBILITE DES DEPENSES 

Les dépenses présentées sont éligibles aux conditions suivantes :  

- Elles sont li®es et n®cessaires ¨ la r®alisation de lôop®ration s®lectionn®e et sont 

support®es comptablement par lôorganisme (sauf exceptions pr®cis®es dans les textes 

nationaux et communautaires applicables) ;  

- Elles doivent pouvoir être justifiées par des pièces probantes ;  

- Une op®ration est retenue pour b®n®ficier du soutien des fonds europ®ens si elle nôa pas 

®t® mat®riellement achev®e ou totalement mise en îuvre avant que la demande de 

financement au titre du programme soit soumise par le b®n®ficiaire ¨ lôOrganisme 

Interm®diaire que tous les paiements sôy rapportant aient ou non ®t® effectu®s par le 

bénéficiaire. (article 65 du Règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du 

Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions communes) ;  

- Elles devront être engagées, réalisées et acquittées selon les conditions prévues dans 

lôacte attributif de subvention, dans les limites fix®es par le r¯glement g®n®ral et le 

Programme opérationnel. ;  

- Elles sont subordonn®es au respect des r¯gles dô®ligibilit® fix®es par le r¯glement g®n®ral, 

le règlement FSE, le règlement FEDER, le règlement FEADER lorsque des synergies inter 

fonds sont mises en îuvre.  

RESPECT DE LA REGLEMENTATION RELATIVE AUX AIDES DċETAT 

Le porteur de projet doit sôassurer que la demande de cofinancement FSE est conforme ¨ la 

r®glementation des aides dôEtat : 

- Régime cadre exempté de notification N° SA.40207 relatif aux aides à la formation pour la 
période 2014-2020 

- Régime cadre exempté de notification N° SA.40453 relatif aux aides en faveur des PME 
pour la période 2014-2020 

- Décision de la Commission du 20 décembre 2011 relative à l'application de l'article 106, 
paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides d'État sous 
forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la 
gestion de services d'intérêt économique général 

- Règlement (UE) n°360/2012 de la Commission du 25 avril 2012 relatif à l'application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de 
minimis accordées à des entreprises fournissant des services d'intérêt économique général 

- Règlement (UE) n°1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l'application 
des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de 
minimis 
 

PREVENTION DE CONFLIT DċINTERET ET LUTTE ANTI-FRAUDE 

La pr®vention de conflit dôint®r°t : 

La situation de conflit dôint®r°t peut être définie de la manière suivante : « Est en situation de 

conflit dôint®r°ts tout agent qui prendrait, recevrait ou d®tiendrait, directement ou indirectement, un 
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int®r°t quelconque en relation avec les fonctions quôil exerce (surveillance, gestion, instruction 

dôun dossier, contr¹le, etc.) avec un prestataire, un fournisseur de biens ou services, une 

organisation professionnelle, une association. » 

Cette pr®vention sôapplique : 

- Aux gestionnaires de fonds européens et plus largement de fonds publics 
- Aux structures (PLIE) qui achètent des prestations 
- Aux prestataires, notamment en cas de recours à la sous-traitance 

 

Ā Il convient donc de pr®voir dans les cahiers des charges, appels dôoffres, contrats, 
conventionsé les mentions et obligations relatives ¨ la pr®vention des conflits dôint®r°t. 

Ā Une d®claration dôabsence de conflit dôint®r°t devra °tre sign®e par la personne validant la 
sélection du prestataire. 

Ā Une attestation dôabsence de conflit dôint®r°t devra °tre sign®e par le prestataire. 
Ā Toute personne ayant une suspicion de conflit dôint®r°t doit en informer le r®f®rent fraude 
de lôAGAPE et/ou en d®clarer  lôexistence su la plateforme EOLIS. 

 

La lutte anti-fraude : 

 

La fraude en matière de dépenses  et en matière de recettes comprend tout acte ou omission 

intentionnelle, notamment : 

- lôutilisation ou la pr®sentation de d®clarations ou de documents faux, inexacts ou 
incomplets ayant pour effet la perception ou la rétention indue de fonds provenant du 
budget de lôUE; 

- la non-communication dôune information en violation dôune obligation sp®cifique, ayant le 
même effet; 

- le d®tournement de tels fonds ¨ dôautres fins que celles pour lesquelles ils ont ®t® 
initialement octroyés. 

 

Une irrégularité est un acte non conforme aux règles de l'Union européenne (UE) dont les répercussions 

sur les intérêts financiers de l'Union sont potentiellement négatives. Elle peut résulter d'erreurs commises 

de bonne foi par les bénéficiaires de fonds ou les autorités responsables de leur versement. Seule une 

irrégularité commise de façon délibérée est constitutive d'une fraude (article 1 du règlement n° 298895 du 

Conseil). 

Ā Il convient donc de faire mention dans les cahiers des charges, appels dôoffres, contrats, 
conventionsé de ces informations relatives ¨ la lutte anti-fraude, notamment des contrôles 
pouvant-être opérés. 

Ā Toute personne ayant une suspicion de fraude doit en informer le référent fraude de 
lôAGAPE et/ou en d®clarer  lôexistence su la plateforme EOLIS. 

 

OBLIGATIONS DE PUBLICITE 

Information obligatoire des participants, du personnel affecté à l'opération, des financeurs 

nationaux et des structures associées à la réalisation de l'opération, de la participation du FSE au 

financement du projet. 
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Les obligations en matière de publicité (1er niveau) et dôinformation (2¯me niveau) sont pr®vues 

par le règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du conseil du 17 décembre 2013. 

Elles ont ®t® pr®cis®s par le r¯glement dôex®cution (UE) nÁ821/2014 de la commission 

européenne du 28 juillet 2014  qui pose les caractéristiques techniques (charte graphique 

européenne) des emblèmes et logos prévus dans le règlement général. 

Les liens des règlements 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:347:0320:0469:FR:PDF 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0821&from=FR 

La publicit® et lôinformation au sens des r¯glements : 

- FAIRE SAVOIR 

- FAIRE COMPRENDRE 
TUTORIEL SUR LA MISE EN íUVRE DES OBLIGATIONS DE PUBLICITE 

Le logo ç lôEurope sôengage en France è reste dôapplication pour le programme op®rationnel 

national FSE pour « lôEmploi et lôInclusion  è 2014-2020. 

En conséquence, les bénéficiaires de ce programme doivent apposer ce logo sur leur 

documentation, outils, sites et pages internet dans les m°mes conditions quôen 2007- 2013. 

 

A/ Les obligations identiques à la période 2007-2013 : 

1/ Apposer le drapeau européen et la mention « UNION EUROPEENNE » dans le cadre de toute 
action dôinformation et de communication parmi les logos de signature. 

 

 

 

 

Pour cela, vous devez ¨ minima apposer syst®matiquement lôembl¯me de lôUnion (cf le drapeau 
européen) avec la mention « UNION EUROPEENNE » en toutes lettres sur tous les documents 
importants de votre projet : courrier, attestation de stage, signature internet dôemail, brochures de 
présentation du projet, dossier de formation, formulaire dôinscription etcé 

Lôembl¯me de lôUnion doit °tre en couleurs chaque fois que possible et obligatoirement sur les 
sites internet. La version monochrome (noir et blanc) nôest pas possible sauf cas justifi®s (par 
exemple, la cr®ation dôune affiche entièrement en noir et blanc). 

2/ Faire mention au soutien du Fonds social européen en complément des logos de signature. 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:347:0320:0469:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0821&from=FR

